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INTRODUCTION 

Deux tendances apparemment contradictoires 

caract~risent l'~volution rfcente du ph~norn~ne contractuel. 

On assiste, d'une part, A un recul de l'autonomie de la 

volant&, dG aux interventions multiples des pouvoirs publics 

dans ln vie 6conomique, Songeons notamment a la loi du 1er 

juillet 1956 instaurant l'assurnnce r.c. automobil~ obli~atoire, 

à la r~Blementation des pratiques du commerce par la loi du 

14 juillet 1971, ou encnre A la loi du 30 juillet 1971 et aux 

nombreux arr6t~s royaux et minist6riels qui modifièrent et 

complêt~rent l'Arr6t~-loi du 22 janvier 1945 en mati~re de 

r~glementation des prix. 

Et cependant, le ph&nom~ne contractuel a connu, 

ces derni~res années, un essor nouveau (1) avec l'apparition 

dans notre droit de formules conventionnelles originnles parmi 

lesquelles les contrats de leasing~ de franchise et de factoring, 

C'est à ce dernier contrat et aux modalités 

juridiques propres à rfAliser la trAnsmission des c:ré~nces 

qui lui est inhérente, que nous consacrerons notre réflexion. 

Opêration nge de la prntique, le factoring est une manifestation 

<le la sp~cialisation accrue du secteur tertiaire. 

Une sociêté spfcialisée - le factor - va prendre 

en charee, c0ntre rémunérations le paiement à l'échéance ou par 

anticipation, des cr~ances transmises par ses adhérents et leur 

--r-ceo.uvrement auprès des débiteurs dont elle supp0rte incondi-

tionnellement les risques <le retard ou d 1 insolvabilit6, 

( 1 ) Voyez n0tam1:1ent "Renaissance du phénomène contractuelei, 
Commission Droit et Vie des Affair(~s, 1971; ''Nouvelles 
techniques contractuelles", know-how, franchising, 
engineering, lens:i.nc:, Travaux de la Faculté de Drcit et 
d c~ s S c i en c e s E c on o n1 i q u e s è e Mo n t p e 1 1 i e r , 1 9 7 0 . 
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Les avantaees de la formule sont appr~cinbles, 

Le factoring, tcut <l'abord simplifie ccnsidfrablement les 

probl~mes de gestion commerciale pos6s A l'adhfrent, D'un 

point de vue comptable, un compte-courant unique factor­

adh~rent remplace avantaeeusement la sestion des nombreux 

comptes-clients de l'entreprise. En la d~barrassant de ses 

soucis de facturation et Je recouvrement de cr&ances, le 

recours au factorins rermet ~ l'entreprise a<lh§rente de se 

consacrer pleinement~ sa t5che premi~re de production ou de 

dist~i~ution <le biens ou de services, Corrflativement, le 

volume des affaires trait§es, le nomhre et la rapidit& d'ex~cu­

tion des c0mman~es accept§es et le chiffre d'affaires de 

l'entreprise s'en trou~eront accrus. 

Le factoring, en tant que moyen de financement (1), 

c o m p 1 è t e u t i 1 e Jl1. e n t 1 e s f o r m c s r1 e c r é rl i t t r a c1. i t i o n n e 1 1 e rn c n t 

utilis§es, a l'heure oD ces derni~res s0nt en qu~te de rajeunis­

sement (2). L'int~r~t financier de l'opfration de factorinr est 

double : d'un point de vue macrn-§canomique, elle n'est pas 

inflationniste dans la mesure on ellA ne fait que se juxtaposer 

fic1.èlcment à des transactions commerciales effectives; n. 1 un point 

do vue micro-économique, elle acèroit la trêsorerie de l'entre-

prise adh6rente et laisse intact~ses possibilit6s alternatives 

de recours au crfdit bancaire. S'inscrivant dans la gamme <les 

cr5dits A court terme, le financement fventuel accompagnant le 

rê3lement des créances c€d~es se fonde plus sur la confiance 

en la solvRbilit6 des clients que sur la personnalit6 commerciale 

du bÉn é f i c :iai r c 1 u i -m ê m o ( 3 ) . 

(l) Infra, Chapitre I 9 Section I, § 3. 

(2) Cr~6e en France, le 28 mai 1966, la Commission Gilet dénonça 
l'alourdissement excessif des frais d 1 explaitation des hanques 
et la confusion trop souvent operee par celles-ci entre les 
op6rations <le cr&dit stricto sensu et les recnuvrements de 
créances, 
Voyez notamment G, MATHIEU, Le Honde, 29 octobre 1966, 11 La 
Commission Gilet va proposer des formules nnuvelles d0 

remplacement proiressif d0 l'escompte", 
Le rapport de la Commission Gilet a 6t6 publif en janvier 1967, 
Une synthèse en est faite par L. SîiSSFELD, Le factorinr;, P.U,F., 
19613, pp. 66 à 70, 

(3) La responsabilité aquilienne du factor pourrait être eDg1r,ée 
pour distribution abusive ou imprudente de cr~dit. J. STOUFFLET, 
L'ouverture de cr~dit peut-elle ~tre source <le responsabilit6 
envers le tiers?, J,C,P., 1965, I, 1882; R.O. DALCQ, 
Responsabilit~ civile. I, n° 765 
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Remar0uablc instrument promotionnel des ventes 

à l'exportation (I), le factoring international se rév~lc ~ la 

fnis techniquement plus sou11le que. le crédit J.ocurnentaire, 

opération isolée, onéreuse et formalistet et plus complet que 

l'assurance-crédit ,q l'exportation, dont l'intorvention ost 

subordonnée~ la survenance d'un sinistre corn~erchl ou financier, 

Les ~iegues de change et les ~is0ues politiques peuvent en outre 

gtre pris contractuellement en charge par le factor (2). C'est 

d~aill~urs essentiellement par le canal et pour les besoins de 

son commerce extérieur que~ factnrinR fut intro1uit en France (3). 

Le contrnt de factorin~ comporte, enfin, un 

filtrage sélectif des acheteurs. Les cr&ances de l'adh6rent et ses 

listes do clients sont préala~lement approuv~es por le factor. 

Les mauvais payeurs sont irr~m€diabl~m~nt r~pertori~s par les 

soci§t§s de factoring,dont les corresponrlants €tranuers alimentent 

l'information. L'accès~ ces renseignements est une aes rnisons du 

succ~s de plus en plus vif du factoring~ l'exportntion(4»n les 

risques de non-paiement sont accentuês par la m~conneissance ~nt 

des d6biteurs que des <lroits €tranrcrs. Utilis6es en collaboration 

evec les ~anques et les institutions sp&cialis6cs, lA centralisa­

tion et la diffusion des renseignements commerciaux par les 

factors compl~tent ad~0uatement l'nblifation l~gale qui est faite 

(1) Voyez sur ce point : 
Samuel PISATI, Aspects jud.diques du factorinr, irternB.tinna.l, 
Revuefunque, 1970, Pt'• 252 et 253, 
Brochure S,-A, International Factors Belgium, J?.ruxclles, août 
1968, p. 16. 
F,A, C0LE, Factnrin~ and expandinr trade, Revue de la Banaue 1 

1969, Pf'• 481 Èi. 484, 
F. LISON, Factorin8, Revue de la Danque, 1964 1 p. 156, 

(2) Albert HENDRICKX, L'exportateur devant les changes flottants, 
le point de vue clu factor, Revue de la P.anque, 197li, pp. 129 
À. 131. 

(3) Voyez Christian GAVALDA et Jean STOUFFLET, Le contrat <lit de 
fact0ring, J.C.P,, Semaine Juidique I, 1966, 2044 n• 6, 

(4) Infra chapitre I, Section 1 in fine, 
Dès contrats di t s 11 inter factors II ré P: i s s c nt 1 es rapports <les 
factors nadonaux avec leurs confr~res ~tran~ers. Ces contrats 
interfactors sont, en droit internatinnal privf, soumis en 
principe a la loi <l'autonomie, C0ncernant les prnbl~mes de 
conflits de lois suscités par l 1 0pératinn de fnctoring interna­
tional, voyez CH. GAVALDA in R~portnire de Droit International, 
v° Factoring, Encyclopfdic Dalloz II, 1969 pp. 1 A 3. 
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aux banques de communiquer à lR Banque Nationale (centrale des 

risques du crédit) et à la Commission bancaire le montant des 

crédits et prgts <le plus d'un million FB octroyés à leurs 

clients et des prélèvements effectués sur ces crédits (1). Les 

indications et recommandations du factor influenceront utile­

ment l'élargissement du cercle de la clientèle de l'adhérent. 

"La vigilance du factor dans la surveillance de la surface 

financière des acheteur3 sera d'autant plus grande qu'il 

supportera les pertes entraînées par les erreurs d'apprécia­

tion" (2). 

CHAPITRE I. - APPROCHE ET DEFINITION DU FACTORING 

Section 1. Evolution historique du factoring (3) 

Réimporté récemment des Etats-Unis, le factoring 

n'est pas, comme sa terminologie pourrait le laisser croire, 

de pure inspiration anglo-saxonne, Le mot "factor" nous vient 

en réalité du latin "faq~re" (4). Le factor est étymologique-

ment celui qui agit pour compte d'atttrui (5). La langue française 

en dériva le mot "facteur" (6). Sans cloute le vocable "factoring" 

a-t-il été préféré par nos milieux d'affaires à sa traduction 

française "factorap;e" 1 en grande pnrtie en raison de la présomption 

(1) Obli8ation instaurée par l'A.R. n° 43 du 9 octobre 1967 -
article 2 qui complète l'article 12 de l'A.R. n° 185 du 
9 juillet 1935 sur le contr6le des banques et le régime des 
émissions des titres et valeurs, 

(2) Ch. GAVALDA et J, STOUFFLET, op, cit., n ° 31, 

(3) S. ROLIN, Le factoring, une prise en charge des créances, 1972, 
p. 7 s s. 
M. REVERS, Le factoring, une nouvelle méthode de crédit? 
1969, p 1 SS, 

L. SUSSFELD, Le factorinp;, 1968~ p. 9 ss. 

(4) facere - faire,agir; factor- celui qui agit. 

(5) Le mot latln désienant celui qui agit pour compte pr~pre eut 
été "auctor". 

(6) Dictionnaire "Le Petit Robert" : facteur( ... ) "celui qui fuit 
le commerce pour compte d'un autre"; "ap,ent, commis, inter­
médiaire"; "mandataire", 
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d'efficacité et de dynamisme commercial qui accompagne toute 

innovation technologique au manageriale à consonnance d'Outre­

Atlantique, 

L'idée de laisser à des spécialistes la gestion des 

créances commerciiles n'est certes pas neuve. Il semble que les 

Phéniciens, réputés pour leur commerce maritime et leurs comptoirs 

d'exportations, aient déjà réalisé la commodité de confier à leurs 

ar,ents locaux la responsabilité des opérations commerciales traitées 

<lans leur secteur. Les factors réapparurent au Moyen-Age en tant 

que courtiers d'affaires itinérants, prospectant pour le compte 

d'un patron d'éventuelles sources de relations commerciales. Le 

mot factor fut égale.ment utilisé au XVème siècle comme synonyme 

de mandataire (1) ou de commissionnaire (2), 

L'essor colonial français, espagnol et anglais, 

ainsi que les grandes découvertes du XVème siècle furent un 

jalon marquant de l'évolution du factoring. Les factors prirent 

progressivement en charge le risque des opérations conclues à leur 

intervention et la garantie de solvabilité des acheteurs qu'ils 

sélectionnaient. La multiplication des comptoirs commerciaux dans 

les pays fraîchement colonisés, l'extension consécutive du commerce 

d'exportation, l'éloignement des colonies et leur étendue, tous 

ces éléments contribuèrent à l'accroissement considérable du 

rôle des factors mcaux. D'exécutants, ceux-ci devinrent progres­

sivement les conseillers de leurs patrons et allèrent jusqu'à 

financer eux-mêmes les stocks de marchandises. 

Simultanément revendeurs de marchandises, financiers 

et assureurs-crédit, les factors se révélèrent de première utilité 

jusqu'à la deuxième moitié du !9ème siècle. Tantôt ils achetaient 

comptant les marchandises dès leur livraison et les écoulaient à 

leur propre risque, tantôt ils se chargeaient de lare.ente et de 

la récupération des créances pour compte de leurs fournisseurs, 

(1) Shakespeare, Cymbeline, Act I, scene 6 "some dozen Romans 
of us .... 

(2) Les origines historiques du contrat de factoring et du 
contrat de commission sont étroitement mêlées. 
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tout en consentant à ces derniers des avances, En offrant la 

garantie de bonne fin des transactions auxquelles ils partici­

paient et en assumant les risques de non recouvrement des 

créances, les factors ajoutèrent à leur commission de vente une 

commission de ducroire, 

A la fin du XIXème siècle, le factoring commer­

cial se vit grandement affecté par les Tariff'Acts américains de 

1883 et 1890 taxant très lourdement les importations afin de 

favoriser la croissance de l'industrie nationale naissante. 

suite à ces mesures protectionnistes, les importations aux 

U.S.A. de textiles et de tissus européens~ angl~s baisslrent 

fortement au détriment du factoring qui, à cette époque, était 

en majeure partie centré st1C ces secteurs, 

En quête de reconversion, les factors américains 

a-r~-1~érent alors la quasi-inexiste~ce de crédit aux U.S.A. (1) 

pour pallie~ la régression progressive <le leur rôle commercial. 

Ils proposèrent altX iuctustriels d'acheter ferme et sans recours 

les factures destinées à leur clientèle. Leur rôle financier allait 

désormais passer à l'avant-plan. Volant au secours des produc-

teurs en panne de financement ou de trésorerie, les factors se 

présentèrent comme un substitut idéal à l'inadéquation des 

services bancaires paralysés par la crise des années 30 et les 

réglementations financières destinées à l'enrayer. Ces réglemen­

tations ne visaient que les seules banques., à l'exclusion des 

sociétés de factoring. 

(1) L'escompte y était pratiquement inconnu, la lettre de change 
peu répandue et les réseaux de renseignements bancaires 
désorganisés, L'unique forme de financement connue était le 
crédit de caisse et-le seul moyen scriptural de paiement 
utilisé était le chèque. 
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Les grandes banques . . . amer1ca1nes se rendirent 

compte assez tôt de l'avenir réservé au factoring et de l'inté­

rgt qu 1.il représentait pour elles (t). Plut6t que d'y voir une 

activité concurrente, les banques en firent un complément de 

leurs propres services. Dès 1947, la Trust Company of Georgia et 

la First National City Bank de Boston possédèrent leur. départe­

ment de factoring, suivies en 1960 par la Fint National City 

Bank de New-York. La pénétration du marché européen ne devait pas 

tarder : la First National ?,ank de Boston créait en 1960 sa 

holding suisse International Factors, avec pour mission l'implan­

mtion de filiales dans les divers pays européens. 

Attirées par les avanta3es de cette nouvelle 

formule de financement, des sociétés de factoring se créèrent 

en Europe parallèlèment· aux fili&les des factors américains. 

La Grande-Bretagne se montra toute disposée à "accueillir 

l'enfant prodigue qui lui revenait ~pr~s cinq siècles modifié et 

transformé''(2). International Factors créait à Londres, en 1962, 

sa première filiale européenne, La France, plus en raison des 

impératifs de son commerce extérieur que pour combler les 

lacunes de son système de financement (3) l'adopta quelques 

années plus tard. 

(1) Sur l'attidude plus réservée du banquier fra~ais, voy. 
L. SUSSFELD, op. cit., pp 70 à 74, 

(2) Serge ROLIN, Le factoring? une prise en charee des créances, 
Marabout Service, Economie moderne, 1972, p. 20. 

(3) A l'encontre des U.S.A., le crédit d'escompte y était bien 
développé. 
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Soucieuses d'aggrandir leur rayon d'action, les 

sociétés américaines de factoring mirent sur pied des chaînes 

internationales réunissant der. factors implantés dans différents 

pays, qui se confient réciproquement, avec ou sans exclusivité 

(1), la récupération des créances détenues sur les débiteurs 

de leurs pays respectifs, Nous connaissons à l'heure actuelle 

trois grandes chaînes de factoring : International Factors, 

Walter E, Heller Factoring et Factors Chain International (2), 

International Factors s'est implantée en Belgique en 1966, suivie, 

en 1969, par W,E, Heller et Factors Chain International qui 

intégra dans son réseau la société belge Eurofactor S.A., 

dépendante du groupe de la Société Générale, On peut également 

relever dans notre pays la Kempische Factoring Maatschappij 

(KEFAM) établie à Turnhout. Ces soc~tés jouissent en Belgique 

du statut d'établisseménts de crédit agréés (3). 

De l'industrie textile où il s'était tradition­

nellement développé, le factoring s'est étendu à l'industrie des 

métaux, des combustibles, de l'horlngerie, des mati~res plastiques, 

des jouets et articles de mode sans que cette énumération soit 

exhaustive. 

(1) Avec exclusivité - Heller Factoring et Inœrnational Factors 
Sans exclusivité - Fàctors Chain International. 
Voyez Paul VERGOTE, Le factoring international, Revue de la 
Banque, 1969, p. 522, 

(2) Voyez sur la composition de ces chaînes de factoring, Paul 
VERGOTE, op. cit., p. 515 à 522, 

(3) Leur agréation est nécessitée par l'article 15 de la loi du 
31 mars 1958 relative à l'endossement de la facture - infra 
Chapitre III, Section 2. Sur les modalités et conditions de 
l'agréation, voyez l'A.R. du 12 février 1936 modifié par 
l'A.R. du 29 avril 1937 relatif à "l'agréation d'établisse­
ments de crédit professionnel en faveur de la petite bourgeoi-
sie commerçante et industrielle". 
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Section 2, Définitions du factoring. 

L'"Encyclopedia Britanica" définit le factoring 

comme étant ''a business organization rendering specialized 

financial, credit, collection and bookkeepine services to 

manufacturera and distributors". Cette défin~ion ne révèle 

cependant rien de la nature juridique du contrat de factoring, 

ni du procédé original de transfert de créances qui en est 

l'essence même, 

Pour Annie-Claire Furno, il s'agit d'une 

"convention à effets permanents passée entre le factor et 

l'adhérent, selon laquelle l'adhérent s'engage à transférer au 

factor tout ou partie des créances qu'il possède sur des tiers 

débiteurs et à leur notifier cette transmission; le factor se 

charge en contrepartie d'opérer le recouvrement des créances, 

d'en garantir la bonne fin même en cas <le défaillance du 

débiteur et d'en régler le montant à une date d'échéance détermi­

née, ou par anticipation, déduction faite de ses frais d'inter­

vention" ( 1). 

La Chambre nationale française des conseillers 

financiers (CNCF) a, quant à elle,analysé le factoring comme 

"un transfert de créance commerciale de son titulaire à un 

factor qui se char8e d'en opérer le recouvrement et qui en 

garantit la bonne fin 9 même en cas de défaillance, momentanée 

ou permanente, du débiteur, moyennant la retenue de ses frais 

<l'intervention" (2). Cette définition a l'inconvénient de 

présenter le fact0ring comme une opération isolée, Elle passe, 

de surcroît sous silence la vocation du factoring en tant que 

technique nouvelle de financement (3). 

(l)A.C. FURNO, Le factorine, Hommes et Techniques, mars 1969, 

(2) CNCF, Le facTorins, Paris, Société d'éditions économiques 
et financières, octobre 1966, 

(3) Ch. GAVALDA, Le factoring, un instrument financier rle mobili­
sation des créances à court terme et de gestion commerciale, 
Revue de la Banque, 1969, p. 503, 
- Brochure Interna~ional Factors Belgium, Bruxelles, aoGt 1968, 

. p. 10. 
- Ch. GAVALDA et Jean STOUFFLET, Le contrat dit de factoring, 

.J.C.P., 1966, I, ?044, n°s 15 ;q 28, 
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Mettant à l'avant-plan tantôt les effets 

€conomiaues, tantôt les composantes juridiques, tant6t les 

modalit~s d'ex~cution du contrat, aucune de ces définitions ne 

cerne l'ensemhle des r6alit~s 6conomiques et juridiques fort 

diversifi~es qu'il recouvre. Mous pensons avec Louis Sussfel<l 

que le factoring est une "opération complexe et multiform~ qu'il 

est bien difficile rle r.ésttmer en une courte phrase 11 (l). Il nous 

parRÎt en effet opportun de distinguer les opérations de facto­

ring selon le type <le services rendus, selon leursmodalités 

d'exfcution et selnn l'~tendue du financement consenti par 

le factor, 

§ 1° selon le type de services rendus 

Le factoring actuellement pratiqu~ en Europe 

{old lino factoring) so limite aux services traditionnels d'infor­

mation et de gestion commerciales (2), au rachat inconditionnel 

par le factor des cr&ances des adh€rents sur leurs acheteurs et à 

leur financement ~ventuel. Il ne comporte pas, comme les contrats 

de factoring mis au point par certaines sociétés américainP-s <le 

factoring (New Style Factoring), de prise en charge par Je factor 

de la eamme compl~te des services financiers annexes qui entraînent 

1 1 -':lssii'lilation pure C't sinple ,Ju rôle du factor à celui rlu banquier (3), 

(11 op, cit. p. 1. 

(2) r~daction et recouvrement de factures, renseignements statis­
tiques, ~tudes de march&, conseils de production, de vente, 
d'investissements et d'administration. 

(3) finnncement de comptes clients~ cr6dits garantis~ long terme 
pour le renouvellement ou 1 1 extension de l'appareil <le pro<luc­
tion, cr6dits assur€s par des stoc~s existants ou des marchan­
dises en cours de fabrication 1 cr~dits contre acceptations 
souscrites par des acheteurs notoirement solvahles, "drop 
shipment factoring' 1 nu financement d'innovations avec garan­
tie ~e paiement des mArchandises livr~es pour autant que la 
commande ait lt& aprrouv6e par le factor. 
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§ 2° ,elon leurs modalit~s d'exfcution 

Le plus souvent, le transfert des créances au 

factor est notifié par l'adhérent à son débiteur (notification 

factoring). Parfois, cependant, l'adhérent fait parvenir au 

factor le douhle des factures, mais proc~~e lui-mgme au recou­

vrement de celles-ci, se contentant de rétroc6der au fActor le 

montant <les seules factures acquittées (non notification factoring). 

Les avantages essentiels du factoring sont maintenus, à savoir 

la couverture des risques d'insnlv~bilit~ et les possibilités 

d0 financement Cvontuels, mais les acheteurs sont laissfs 

volontairement dans l'ignorance des rapoorts contract11els liant 

leur créancier~ un factor. 

3° sel0n ,•~tendue Au financement consenti 

Sel0n une prem:iff.e formule (rlaturitv factoring 

ou factoring~ l'§ch§ance), le pRiement par le factor des 

cr é an c e s c ;5 d ê e s p a r s e s a cl hé r en t s n e s e r a e f f e c tu é (] u"@ ~ 

1:ttt--~...,-~~~IJ.,,_,~,--~,s:~1,~,Je~-'"loHc~,~ -~~~it~,~i..u r à 1 1 é ch é an c e no rm a 1 e 

des factures. L'adhfrent se cnntentc donc, moyennant commission, 

des services <le recouvrement ainsi que de gestion cnmmerciale 

et comptable, sans demAnder au factor un quelconnue financement, 

Si les services prest6s sont fondamentaux, le financement est 

en eftet facultatif. 

Souvent cependAnt (credit-cash factorinc ou 

factoring avec finRncement), l'adh~rent <lemandemau factor 

le réglement imm6diat des factures transmises, quelle qu'en 

snit l'~ch~ance, Dans ce cas, a la commission de factoring 

s'ajouteront les intér~ts compensant la mobilisaion imm~diate 

~~s cr~ances, Les fonds sont avancés au moment m6me <le la 

livraison de marchanises ou de la prestation de services 1 

cnnt·.cnirement au 11maturity factoring" dans le cadre. duquel le 
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paiement intervient non~ la naissance de la créance, mais à 

la date de son ~chéance. Il est toujours loisible~ l'adhérent 

de ne pas utiliser le crédit pnrté A son compte. Il peut 

pr6férer attendre 1 1 échéanc8 1 auquel cas, il ne sera redevable 

que <l'une commission de factoring sans intér@ts s'y ajoutant, Si 

le crédit est immfdiatement prélevé par l'adh~rent~ une date 

d 1 6ch6ance moyenne des cr6ances sera d6terminée pour le caJcul 

des intérêts dus. Ceux-ci peuvent être calculés rit en fonction 

dr~ la "maturity date" r~es créances~ c I est-à-dire du moment où 

l',<.i<lhérent est raisonn<1blement en droit n'en espérer le. réglement, 

soit sur hase du délai rn0yen& leur encaissement effectif. Cette 

date, qui peut itre sensiblement différente de la date d'échéance 

mentionn~e sur la facture, est 6valu&a, prfalahlcment i l 1 6tablis­

sement ~u contrat, de commun accord entre le factor et l'adhfrent, 

sur base des documents cnmptables attestant le degr6 <le ponctualit~ 

de payement rie la clientèk. c1e ce clPrnier. L'échéancP mnyenne 

est ravisée p~riodiquement en fnnction des ~carts constat~s, cette 

revision influençant avec effet rétroactif le calcul des int~r~ts 

au b6nffice da l'une ou l'autre des parties (1). 

(1) J. GERBIER, Le factnrin?, Dun0d, 1970, p. 83. 
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CHARtTRE II, - ANALYSE JURIDIQUE DU C0NTRAT 

L'absence de dispositions l~gales ou réglementaires 

sp6cifiques sanctionnant la mise en oeuvre et les effets du 

contrat de factoring ainsi que la raret& de 1.a jurisprudence en 

la mati~re (1) ren~ent imp§rieuse la rédaction d'un contrat écrit 

1éfinissant de mani~re prfcise ~s oblig0tions, droits et garanties 

du factor et de l'adhérent (2). 

Si certaines clauses sont directement inspirées 

des techniques étransijres (3) sur base des~uelles les sociétés 

américaines de factoring ont forgé leur expérience, les conventions 

§tablies jusqu'à ce jour ont pour cadre de référence g6n~rale le 

droit cnmmun civil et commercial. 10 factorinc s'adressant a ~es 

commerçants, la f0rme Ju contrat, la capaciti des parties et les 

rèsl-es c1e preuve snnt rér:ies par le droit com.merci.al. Exception faite 

de la nature juridique profonde <le l'en~agement du fActnr, les 

obligations, droits et 8Branties r6ciproques des parties restent 

classiques (4). Le contrat prfsentc cepen<lnnt la sp6cificit6 

d'gtre un contrat ca<lrc, fi~ure juridi~ue dont la th&nrie gén€rale 

( 1 ) Tri b . C om, d c P n nt ois e, 2 () .Ï u in l 9 6 7 , J . C . P . , l 9 6 8 II . 1 5 6 1 0 
note GAVALDA 

Revue de Jurisprudence 
Commerciale 1968 9 r, 88 note LAtLEMANT 
Trib. Comm. d8 la Seine, 11 ianvier et 27 juin 1968 9 J.C.P, 
1963, II, 15610 note GA~ALDA 
Cour <le Paris, 25 juin 1968, J.C,P., 1968, TI, 15637 note 
GAY.ALDA 
C o u r d e pa r i s , 2 l e t 2 3 j an v i c r 1 9 7 C, , .J . C , P . 1 9 7 1 I I 1 6 8 3 7 no t e 
GAVALDA 
Cass. Fr. 21 novembre 1972, J.~., 30 mars 1974, p. 227 note 
Alain ZENNER 

(2) Les contrats-types des plus importantes soci6tés de factoring 
np~rant en Belsique et en France sont respectivement reproduits 
en annexe des ouvra~es cit~s de S. ROLIN et J, GERBIER, 

(3) particuli~rement en cc qui concerne les mo~Alit6s de fin6neement­
cf, la notion de maturity date 

(4) Alain ZENNER~ Le cadre juridique du factoring, Centre d'6tu<les 
bancaires et financières, mai 1972, p. 38. 
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reste a faire. Le factoring est, en effet, un contrat dont l'ex6cu­

tion entraîne une s6rie d'op~rations juridiques distinctes, L'ori­

Binalité du contrat est d'~tre une combinaison nouvelle d'op6ra­

tions anciennes et bien connues telles la cession de crfanccs, la 

subrogation, lo prêt, le mandat et le compte courant. 

Cc~me le soulignent Ch. Gavalda et J. Stoufflet, 

"le risque est grand de s'arrêter aux caractères externes de l'opé­

ration et de laisser tchanper sa réalitf profonde, Si. l'on ne 

consi<l~re que l'aspect transmission des crfRnces de l'a<lh~ront au 

factor, on laisse dans l'ombre l'essentiel, n savoir l'engagement 

du fActor qui cnnf~re au factorin~ le caract~re d'11ne opération de 

cr6dit. Le transfert de la crfanco n'est que le procédf de réalisa­

tion d'une convention d<:: crédit antérieure et distincte (1)". 

Section l. Contrat ~'adhésion (2). 

Le factorinR est un contrat consensuel puisqu'il 

se forme par le senl consentement des parties, sans qu'aucune 

forme particuli~re ne soit impos~e pour sa validit6. Il est aussi 

dans une tr~s lar~e mesure (3) un c0ntrat <l'adh~sion ~ un ensemble 

d c c 1 A. u s e s i m p o s é c s p a r 1 e f a c t rn , q u c. 1 ' ad hé r e n. t/n I e s t p a s à même 

de discuter. Toutes les sociétfs de factorin~ posst<lent leurs 

c0atrate-types et soumettent leurs adh6rents ~ leurs conditions 

r,énérales et particulières. 1Jne très lB:r.ge uniformisation de leurs 

droits 0t obligations rGcipro0ues peut ainsi gtre réalisfe on 

l'absence de r6glementation 16Bale approprifie, 

(1) Ch, GAVALDA 0t J, STOUFFLEî, Le contrat <lit de factoring, 
J.C.P. 1966, 2n44 n°s 39 et 42, 
Nous pr6f6rons détacher la transmission des cr~ances de la 
nature juri<li~ue du contrat et en faire un chapitre distinct 
(infra chapitre III). 

(2) "Un contrat d'Aèhésion est un contrat dont le cçttenu contrac­
tuel a étê fix~ t0talernent ou partiellement, de façon abstraite 
et gên§rale, avant la p~riode contractuelle'', Georges BERLIOZ, 
Le contrAt d'adhésion, Paris, 1973. 
Voyez Ch. del MARMOL, Clauses contractuelles type, Liber 
Amicorum Baron Fredericq, Gand, 1966 1 307; H. DF PAGE, Traitê 
616mentaire de droit civil belre, Tome II, 1964, n° 550. 

(3) Certai.ns points particuliers (rnnntaat de la commission, taux 
11• ~-- :1 f' ) r , c .. 1.nteret en cas r e 1nancement sont cas d espece et partant, 
susceptibles d'am6nasemcnts contractuels. 
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La rlobalit~ du transfert des crfances est une 

caractéristiaue essentielle du contrat (J). Tout comme l'alternance 

statistique des bons et des mauvais risoues est A la base d0 toute 

convention <l'assurance, l'alternance durable dans les remises de 

bonnes et rle mauvaises créances est n~cessaire pour que puisse 

jouer une comoensation suffis~nte <les risques financiere courus 

par le factor. 

Contrat h ex~cution successive, le factoring 

trouve la ~arantie de son bon fonctionnement dans sa durée (2), 

dans la continuitf et le caract~re répftitif ~es relations entre 

factor et adhérent . Un t em. p s r1. ' ad a ptn t i 0 n est né cessai r e avant 

que se réalisent au sein de l'entreprise adhfrente lrs effets 

bén6fiques escompt6s. De la continuit~ de ses rapports d'affaires 

d§pendr2 de m~rne la stabilit6 du chiffre d'affnircs du factor. 

Le contrat de factorin~ peut ~tre conclu~ durfe ~~terminée, auquel 

cas il sera g§nijralem0nt accompagnf dtune clause de tacite recon­

<luctinn, assortie <l'un pr6avis relativement court destiné~ mettre 

fin ?l la convention ,sl. 1' issue cle chDcune des périodes. Le plus 

souvent cependant, le contrat est conclu à r1urée indéterminée, 

et ne peut ~tre r6sili~ que moyennant rrfavis. Ce pr&avis varie 

entre et 6 mois selon les contrats. Il est toujours pr~~u qu'en 

cas de résiliation, les op~rations en cours seront poursuivies 

jusqu'à leur entier Aboutissement, 

(1) A tout le moins par catégorie de créances ou par secteur 
d'activitŒ. Le contrat peut exclure express€ment certainss 
cr~ances ou limiter son ohjet, par exemple, aux seules 
cr~anccs à l'exportation. Voyez Alain ZENNEB, op. cit., 
p . 4 l note 1 /fi . 

(2) généraleP1ent unP. nnnée au minirnum. 
"Le c0ntrnt de factorinr: ne saurait être un ronclc (le f~13.nce­
ment isolé ou même une np8ration de crédit épisorlique 11

, 

Ch, GAVALDA et J. ST0UFFLET, op. cit. 1 n° 19, 
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S'il appartient a l'adhfrent de proposer ~ 

l'acceptation du factor l'ensemble de ses cr€ances, le factor 

n'est pas tenu, r1_uant 21 lui, c1.e les accepter tnutos. Le. fqctor 

peut exercer sur le fnnctionnement et la eestion de l'entreprise 

a<lhfrente un droit Je reeard dos plus ftendus. La personne des 

a~h6rents (l)~ la liste des a€biteurs et les factures trnnsmises 

doivent faire l'objet d'une approbation par le factor (2). A 

~6fRut0'approhation individuelle, le contrat peut prévoir un 

plafond elob-1.l maxir.1.um cle crf,ances r<)prises. L'adhérent qui 

dépasse cette lis;ne de cré1it agit ?J. ses risques et r,frils. 

Les cnn~itions g6néralos de vente pratiquées par 

l'adh6rent n€cessitent €galement une ~pprobatinn dans la mesure 

où elles d6terminent la façnn dont les défaillances dos débiteurs 

(1) "Certaines soci~t0s dP factoring estiment ne dev0ir accepter 
comme clients ri_ue dos firaes ayant une facturation minimum 
de 10 ~ 20 millions par an. Ce crit~re ne tient peut 8tre 
pas assez compte <le 12 valeur des factures que repr€sente ce 
chiffre d 1 affaires'', Le factoring, une nouvelle d6couverte 
vieille de 250 ans, Bulletin Economique de~ Sociét6 G6n§rale 
de Banaue, iuillet 1970, p. 4. 

(2)1 , ., • ..,., l 1 1 ' b' ..,.., .. -.~ ~ a m __ 1- c 1 te '-' e a c au se c.. a p Dro a t 1 on a et e contes· t è e , a 
tort nous semble-t-il, comme subordonnant l'engaGement du 
factor à une condition purement protestative nulle aux termes 
Je l'article 1174 du Co1e civil. Le droit d'agrêmcnt, tant 
en mati~re <l'Assurnnce cr~dit qu'en mati~re de factoring ne 
constitue pas une c0ndition rurcmont protestative: 

J. VAN RIJN et J. HEENEN, Tome IV, n° 2522, 
M. FONTAINE, Essai sur la nature juridique de 1 1 assurance­

crédit, 1966, p. 13. 
Liè.r;e, 31 janvier )()3/+~ J/ev, Gén. Ass. Tlc-:sn., 1934 n° 1491, 

Un refus systématique et non justifié d'appr0hation dP. :factures 
pourrait <levenir cnnstitutif ~'un abus de droit. Il s'agit 1~ 
d'une hypoth~so d'fcole, difficilement concevRblc en pratique. 
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seront contractuellement sanctionnés (1). Les clauses pénales 

retiendront notamment l 'nttention du fact0r (2). A titre 

de ces1:donnaire nu il.e créancier conventionnellement subrogé, le 

factor bénéficie en effet de tous l~s drnits, s6ret6s et 

accessoires attachfs ~ la cr~ance (3). 

(1) Los factures portent de plus en plus fr~quernment des clauses 
im~rimées : rl~lai dP prot0station, compftenccs rationae loci 
de telle juridictinn, déga8ement de responRAbilitiy clauses 
p6nales, La portée et la mesure~~ l'nponsabilité des condi­
tions gén6ralcs ont 6t~ étudi&es dans un rapport ~'Irma MOREAU­
MARGREVE, Les conditions ?énérRles de vente, RenaissAnce du 
ph6nom~ne contractuel, 1971, pp. 259 ~ 323. Voyez égBlement 
A . CLOQUE T , L a f a c tu r e , 1 9 5 9 r p . 1 9 4 Èi. 2 2 4 P t r1. u même au t eu r , 

L,q valeur des mentions impri.mées des factures, J.~.•i 1957~p. 253. 

(2) Les clauses nénale.s sont ré8ies par les articles l 152 et 1226 
à 1233 du Code civil. Elles consistent en une êvaluation forfai­
taire par les oartics de ce qui sera <lfi ~ titre de r§paration 
au pr~judice causé par une inexfcution ou la mauvaise exécution 
du contrat. Voy. Cass. 17 avril 1070 1 Revue Critique de Juris­
prudence Belre,1972, p. 45t}, note Irma MOREAU-MARGREVE, "Une 
institution en crise, la clause pénale''. La validité <les clauses 
disposant q,1e le non payenent de la facture~ son Gch€ance entraî­
nera de plein 1roit majoration de X% du montant impayé est . 
justifiée par la n6cessité léritime de lutter contre le fl~au 
grandissant des mauvais payeurs (Cnmrn. Li8r:e, 19 octobre 1968s 
Fas. 1969 III, p. 58). Par contre est illicit~ la clause de 
majoration de facture en cas de recouvre~ent juiiciaire. Cette 
seconde formule a ~t~ consid6r€e comme portant atteinte au droit 
naturel de se 1ffen~re en justice (Co1e ju~iciaire, article 1023, 
CA s s . 2 9 s en t e r1 br c 1 9 6 7 , P a s . 1 9 6 P , p . 1 3 2 ) . L a .i u r i s fi ru d e n c e 
considère que l~s clf!11ses rénBles ne i;ieuvent .iam,::iis aboutir 
en cas d'inex~cution du contrat~ procurer au crfancier un b5n€­
fice plus imr0rtRnt que san ex6cution (Arpel rruxelles, Ier f€­
vricr l<î71, Pas. 1971, II, p. 147;. Casa. Z!t novembre 1972, 
Revue Critique ~e Jurisprudence Belge, 1973, p. 302, note 
Irma M0REAU-MARGREVE). 

(3) article 1692 r1u Cnde civil ~ "La vente ou cessi0n d'une créance 
comprend les accessoires de la crfance, tels aue caution, pri­
vilè8e et hyp0th;,;que". 

article 1250 al. 1 du code civil 11 La subroçr,ation est 
conventionnelle lorsque le crfancier rec8vant son payement 
d'une tierce personne le subroge dans ses droits, actions, 
privilèi:i;es lJU hyroth?-ques contre le rlébiteur ... ". 



Les factors recommandent fortement à leurs 

adh€rents> surtout m mati~re ~e commerce international) 

d 1 insirer dans leurs contrats des clauses de rfserve de 

propriét€ (1). Bien que cette clause soit, en droit belge 

et français, inop~rante en cas Je faillite de l'acheteur, 

elle peut s'avfrer utile dans les rapports commerciaux avec 

les pays qui en reconnaissent l'afficacit~ à <les degr~s 

divers (7.). 
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L'exclusivit~ dans lns reMises est larRoment 

impos6e dans les c0ntrats <le factorinf, Globalit6 et exclusi­

vit~ snnt deux manifestati0ns compl6mentaires du souci ~'~viter 

la transformati0n du factor en assureur des seules criances 

douteuses. 

Section 2, Contrat~ titre onGreux. 

Le ré p; 1 em en t par 10, fa cfD r rl es factures c 6 c1 ê es 

ne sera effectué 0ue moyennant la retenue de certaines commis­

sions et agios repr6scntant respectiv~mcnt le prix des services 

prestfs et des risques encourus par J.c factor, et le montant des 

(1) Clause par laquelle le vencleur se r~serve contractuellement la 
prnpriêté de la chose ven1ue jusqu'l son entier payement par 
l'acquéreur, La clause est licite, la r~gle du transfert de 
propriêt~ soln consensu (Articles 1138 et 1583 du Code civil) 
€tant supplijtivc. 

(2) Voyez concernant le loi applicable en droit international 
privé pour apprécier la validitf rl 7 une clause de r6servc de 
prnpriêtê insêr6c dans un contrat international, Trib. Comm. 
Seine, 9 novembre 1964, Journal des Agr66s, janvier 1965, 
p. 15. 
Voyez dans "Idées nouvelles nans le droit de la faillite 11

, 

1969, 4~me rartie, les rapports rle : 

Pierre COPPENS, Les prnbl~mes de clauses tle réserve de 
propri6t5 dans l'avant-rrnjet de la convention européenne 
sur la faillite, pr, 235 ~ 269. 

Giuseppe FERRI, L'opposabilit6 de la r&serve Je proprift~ 
en droit italien des faiJ.lites, pp. 273 ~ 275. 

A, BLOM, La position du droit n~erl~ndais en ~ati~re de 
clause de r6serve ne propri6t( en cas rle faillite de 
l'acheteur, pp. 277 A 285. 

Herbert STUMPF, L' expê.riencc allemande de la riSserve de 
propriêt6, pp. 288 ~ 303, 
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intP.rêts rémunérant le finnnce~ent éventuel. La Commission de 

factoring varie d'espèce en espèce. Elle est fixée "ad valorem" 

sur le montant des cr~anceR céd~es et oscille ~ans les pays 

europ&ens entre n,75 et 3 % selon h qualité des adhérents 

et des acheteurs, le type et le nnmbre <le factures pr6sentfes, 

les d6lais de payement et ln dispersion <les débiteurs. Le facto­

ring est mieux connu et plus utilisé aux U.S.A. que chez nous, 

et partant, les sociêt0s de factoring nlus ex~~rimentées et leurs 

r6seaux de renseignements pl11s efficaces. C'est sans <loute la 

raison pour laquelle les taux moyens europ~ens snnt s6nfralement 

plus élevés que les ~ux moyens amiricains (entre 0,25 et 1 ,75 %). 

Les int6r~ts dus par l'adh~rent prorata temporis 

sont, en cas ~e financement, fonction ~irecte ~e l 1 6lnignem~nt 

<le l'~chfance moyenne des crôances, En 3elzigue, le calcul de ces 

int~r~ts se r~f~re au taux fix§ par la Banque Nationale pour 

les avances en comote courant, augmenté <l'un ou de deux% l'an. 

Les taux d'intérêt nr.qtiC'!ués aux U.S.A. sont ceux du "Prir1e Rate" 

moyen augrnentf de 2 i. 

Considéré sous sa seule optiriue de t'l0yen c1e fin1:1.n­

cemont a court terme, le factoring est coGteux, voire prohibitif~ 

particuli~rement pour les entreprises en perte de vitesse ou en 

panne rle financement bancaire. Par contre, il correspnn~ bien aux 

besoins des entreprises Moyennes qui nnt ~ faire faco ~ un désé­

quilibre financier n6 <l'une situation expansionniste tron rapide. 

Le recours au factoring flirnine lar~ernent, de surcroît les risoues 

<le gestion nés d'une sélection souvent trop hâtive cles clients 

en p6riode Je cr0issance de vente (1). 

Ppur jur,er de son coût, il faut en réalité, comme 

le snuligne D. PÜtz, examiner le factorinr non seulement s0us 

l'angle ~u coGt d'un de ses avantagffi, ~ sAvoir le financement, 

(1) M. REVERS, Le factorinR, une nnuvelle m6tbode de cr6dit? 
19~9, pp. 68 <î 69, 
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mais le considérer cnmme un service complet (1), au coût duquel 

il conviendra de comparer le surcroît de dépenses a<lministratives, 

comptables et contentieuses et le total des pertes sur créances 

auxquels l'entreDrise adhfrente serAit exposée~ dffaut d'y 

recourir, Les avantazes financiers indirects, cons6cutifs 1 l'ac­

croissement de trésorerie de l'entreprise factor§e et ij l'escompte 

qu'elle sera d~s lors~ m~me d'obtenir en payant comptant ses 

propres factures, peuvent dans certains cas être appréc:iables. Les 

avantEiges commt~rciaux difficilement chiffrables découlant des 

services déjà mentionnés d'aide, d'information et de gestion 

commerciales diminuent, de surcroît d'autant le coGt économique 

réel du recours an factnring (2), 

Section 3, Contrat synallapmatique 

Sons entrer dans le d~tail des clauses rarticuli~res 

à chaque contrat rle factorins, il est pnssi~le cle rl6Raeer les 

aroita et obliBations fondamentaux du factor et do l'n~h~rent, 

§ 1° Le factor doit fournir~ l'adhfrent les multiples services 

contractuellement pris ()D charp:e, La responsabilité d.u fad:Dr 

r6sulte, quant l l'exécution de ces tSches, d'un contrat d'entre­

prise, Les services de facturation, de: comptabilité et de gestion 

des comptes clients ne constituant uas des actes juridiques, il 

nous paraît inexact d'appr~cier, comme le font Gavalda et 

Stoufflet (3), la correction de ces prestations selon les rèBles 

applicables à un man~ataire professionnel salari6. 

(1) D. PUTZ, Le factorinB, service complet nu partiel, Annales 2es 
Sciences Economiques Appliquées, U.C.L., juin 1971, p. 174, 
Ch, GAVALDA, Le factoring, un instrument financier de mobili­
sation des créances à c0urt terme et de Restion commerciale, 
P.~~vue de la Banque, 1969, p. 503, 
L, SUSSFEL11, Le factoring, 19611, pp. 70 li 74, 

(2) J. MEUTERMANS, La pratique du factoring, Revue de ln Banaue, 
1969, pp. 5374. 

(3) Ch. GAVALDA et J.STnUFFLET, op. cit., n° 52 in fine. 
J, GERBIER, op. cit. p. 88, 
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§ 2° Le factor garantit la bonne fin des créances approuvées, Il 

renonce expressément à tout rec0urs contre l'adhérent en cas 

d'insolvabilité ou de retard du débiteur, 

Il n'appartient cepend;:int pas au factor d'assumer 

les cons~quences d'un refus de payement iustifi6 ~u d6biteur. Ce 

dernier pourrait, en effet, opposer au f~ctor une exception dont 

il disposerait envers son cr6ancier initial (exceptio non 

ad i m p 1 i t i contra c tus , compensa t ion, sais i e - arrêt) ( 1 ) , 

,,. 1 ... reg ee~ 

L'inexistence totale ou partielle de la créance 

la survenance d'une cause d'extinction, d'une aéchfance 

ou d'un moyen quelconque d'inefficacit6~ imputables à l'adhérent, 

permettront au factor rl'agir contre l'adhfrent en r6pfitition de 

l'indu nu en résol11tion selon que le m6canisme utilis~ pour le 

transfert des crfances est celui de la subrogation conventionnelle 

ou de la cession de cr~ances (2). Un recours est aussi ouvert 

contre l'aJhérent lorsque le dol,la faute ou la n6gligence <le ce 

(1) Les exceptions ryrnpres à la créance (vices cach~s, non confor­
mité des marchandises), sont .opposables au factor sans restric­
tion; les excertinns ext6rieures ~ la cr6ance (compensation) 
lui snnt opposables pour autant qu'elles soient nées avant 
le transfert 0e la cr~ance, 

(2) Infre chapitre III, 
Le Mécanisme <'1e 1-'1 résolution,utilis11ble pour le cas où le 
factoring est bas6 sur la cession ~e créances, contrat 
synallaBmatiquP,nc mnvient plus au cas o~ le transfert de la 
créAnce factnrée repose sur une subrogation conventionnelle, 
Le paiement de l'indu iustifiera alors le nrincipe du recours 
du factor, Voyez Ch. GAVALDA et J, STOUFFLET, op. cit., 
n°s 60 et 61, L'anfantissement <l'une op~ration n'inf~re pas 
pour autant la r&siliation de la convention de factoring elle­
mêmc. 



22. 

dernier a compromis les chanc,,s <le ·récupération de la créance 

non respect des réglementations de change, manquement à l'obliga­

tion de notifier au dfbiteur le transfert de la créance au 

factor (1), facturation .non confor~e au moèèle normalisé 

imposé par le législateur (2) ou contractuellement par le 

factor, Celui-ci p~ut gtre libéré de son obligation de payement 

si la fncture ne com:,orte pas les mentions requises ou si elle 

n'est pas accompagnéedcs documents justificatifs que le factor 

pourrait à tout mnm0.nt exiger (3), 

La garantie par l'adhérent de l'existence effective 

de la créance est calqu6e sur l'obligation mise ~ charge du 

cr é an c i e r c ê rl an t r a r l I a r t id e 1 6 9 3 du C o d e c i v i 1 ( 4 ) . I 1 f au t 

entendre par 1~ ~ue les factures transmises Aoivcnt correspondre 

a des créances certaines, liquides et exigibles a l'fchêance 

fix2e, "Il faut r:iue la créance ait été engendrée par des ve.ntes 

fermes et livraisons <le biens ou Dar c1cs prestations r)e services 

(1) Les stipulations du contrat lui en font un devoir juridique 
exprès, 

(2) L'article 2 de l'A.R, n° 1 du 23 juillet 1969 relatif aux 
mesures tendant A assurer le paiement de la taxe sur la 
valeur ajoutfe (T.V.A.) ~numère les mentions que doivent 
porter les factures obligatoirement rlflivrées par un assujetti 
à son cocontractant : date do d~livrance de la facture, 
nom et adresse de l'assujetti et ~c son cocontractant, date de 
la livraison du bien ou de l'ach~vement du service, d~nomination 
usuelle et quantités des biens livr6s ou nature du service~ 
indication du prix et autres él6ments de la h~se d'imposition, 
indication des taux et ~u montant de la taxe due ou de la cause 
d'exemrtion. 

(3) Al:1in ZENNER, op. cit., p. 41 et aussi sa note n° 140, 

(4) L'article 1693 dispose que ,ecelui qui vend une. crénnce ou 
autre droit incorporel doit en gArRntir l'existence au temps 
du tannsfert quoi qu'il snit fait sans garantie".Les c0ntrats­
type des soci6tfs de factoring ~tcn<lent cette nhligation de 
garantie au-delà dela stricte notion d'inexistence, Voyez 
l'article 12 des conditions génfrales de Fnctofrrrnce Hellet S.A., 
reproduites in M. REVERS, op. cit., p. 108. Le factor se ména8e 
contractuellement un droit~ reml,aursement des sommrs vers~es 
en cas~ notamment, <le modifications unilat~rAles des conditions 
g6nérales de vente de l'adh~rent, ~e non paiem~nt par le débi­
teur uourfaits (1e p.-uerre~ d'insurrection, de cataclysmes~ èl.e 
moratoire lêral~ cle fait du prince etc, .. (Voy. aussi infra 
chapitre III, section 3, § 2°), 
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effectuées dans le cours r~Bulier des affaires et qu'elle soit 

mat~rialisée par une facture. Les ventes conventionnelles, les 

livraisons en d6p6t ou en consiBnation, les facturations provi­

soires ainsi 0ue les acoMptes payables avant livraison ou 

prestations effectives~ sont formellement exclus (l)n. 

Dans certains cas et moyennant une commission 

moindre, la société de factoring peut accepter, tout en 

refusant d'approuver certaines créances, d'en opérer la gestion 

et le recouvrement 3 titre de mandataire. Le factor, dans ce cas, 

n'en devient pas propriétaire et n'offre nullement sa garantie 

mais permet à l'adhérent de bénéficier de l'organisation do ses 

services d'encaissement et de récupération des créances (2). 

En cas d'insolvabilité du débiteur, le factor ne créditera 

l'adhérent que du montant des sommes effecfvement perçues. Il 

paraît difficile juridiouement d'analyser la rêapfrntion de créances 

non approuvées comme cnnstituant <lu factoring au sens on nous 

1 1 avons explicité plus haut. De même lo facrorinp; dit 11 Rvcc 

recoursvv et le "non notificationn factoring, bien que se retrouvant 

fréouemment dans la pratique en raison de leur coGt plus modeste, 

ne s0nt, à notre sens, que des d6naturstions du contrat de facto­

ring, rendues possibles par l'abs0nce ~e r~glementation juridique 
,le~1· ' ~ f ff' • propre a,cte. imiter 11e açon su. 1samment contraignante, 

r 3° Par convention de compte courant (3), le factor et l'adhérent 

s'engagent à porter réciproquement en compte toutes lss opérations 

qu'ils feront entre eux et qu'un compte unique fusionnera. Perdant 

leur individualité, les créances réciproques remises en compte 

deviendront des articles de crédit et de déhit desquels se dégage­

ra un solde exi8ible à la clôture du compte, 

(1) Alain ZENNER~ op. cit., p. 41. 

(2) Les frais de recouvrement sont, par application du mandat,. 
à charge de l'adhérent (article 1999 du Code civil). 

(3) Sur la nature du compte courant et ses effets indfoi.sible et 
novatoire, voyez Dalloz, Droit commerci~l, v 0 compte courant, 
n°s 13 à 159,· 
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La tenue du compte courant est confiée à la 

société de factoring. Hebdomadairement ou mensuellement, 

l'adhérent envoie au factor les factures approuvées accompagnées 

d'un bordereau ad hoc signé par lui et des divers documents 

justificatifs de la fourniture effective des marchandises ou 

des services. Lors0ue la trans~ission des créances est réalisée 

par le mode juridique de la subrogation conventionnelle, une 

quittance subroiative accompagnera toute demande de réglement. 

Le montant des créances transférées est remis 

en compte courant au crédit de l'adhérent; la commission 

de factoring et les int~rits du financement consenti en cas 

de "credit cash factoring" lui sont de la même manière débités. 

Le fonctionnement extr~mement souple de ce compte permet au 

factor d'exercer les recours qui s'ouvrent à son profit par 

simple inscription de remise en cnmpte courant. 

Une compensation gl 0 bale des créances et dettes 

réciproques interviendra à la clôture du compte et la sécurité 

juridique qui s'y attache est sans comparaison avec celle 

d'une convention de compensation ordinaire (1), Il est expressé­

ment convenu entre factor et a~h~rent que toutes leurs créances et 

dettes réciproques résultant de la convention sont connexes, 

in~ivisibles et se compensent entre elles. 

§ 4° Le recouvrement des créances auprès des débiteurs est une 

t~che laiss€e ~ la discr~tion du factor. Devenu propriétaire des 

créances par~ jeu de la cession de créanceJ de la subroeation 

ou de l'endossement de la facture (2), c'est au factor qu'il 

appartiendra d'en opérer recouvrement en en respectant les 

échéances propres. L'adhérent est tenu d'avertir (3) sans 

(1) Particulièrement en cas de faillite de l'adhérent, La compensa­
tion découle de la connexité d'affaires unissant les articles 
du compte courant. 

(2) Infra, Chapitre III. 

(3) Selon des modalit6s diff6rentes en fonction du proc~d6 de 
transfert convenu. Infra chnpitre III. 
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6quivoque ses rlGbiteurs du transfert au factor de la créance 

et des accessoires qui y sont attachés, et de mentionner sur 

toutes ses factures 0ue le payement ne peut en être e.ffectuê 

qu'entre les mains du factor sous peine ~e n'gtre pas libfra­

toire, Il s'en8age 5 assister le fActor lorsryue des difficultés 

de recouvrement surtssent~ ainsi qu'a lui fournir tous documents 

utiles et~ lui siener tous pouvnirs afin de faciliter 10 recou­

vrr;,.ment des factures. Il s'agit là d'une obligatinn de ufaire" 

pouva.nt donner lieu À. une action •ta(1 cxhibenduI':1 11
• 

Le factor poss~de le <lroit dA tirer des traites 

sur les débiteurs pour le cnmpte ~e l'adhfrent (1). Il se mêneBe 

<le cette façon la facultf rle mobiliser~ son tour la cr6ance et 

la disposition en cas de non paiement d'un recours camhiaire 

contre les signataires <le la traite, 

factoring 

Le caractêre intuitu personae du contrat de 

et l'obligati0n g§nfrale <le collaboration loyale 

entre contractants (2)J i~ryosent RU factor de solliciter l'avis 

de son adhfrent lorsnue sur~issent rles clifficult6s de mcouvre­

ment (3). Il.ne convic,n.drait pas, c~mmercialeMent parlant, que 

l'intr::tnsip-eance du factor heurœ 18- susceptibilité\ <l'un acheteur 

honn~te et bien apprfci6 de l'adhfrent et aunuel ce dernier 

consentirait des <lêlais de grâce plutnt que de le perdre, La 

c0nservation et l 1 accr0issernent de 1~ client~le de l'A~h~rent 
..... . . d ~s t . en f'P.t1ra1ent lour ement, ce qu1_ sans nul cloute, incnrrp1t1bl0 

(I) En vertu de l'article 3, alin~a 3 de la loi du 31 ~écemhre 
l 9 5 5 s u r 1 n 1 e t t r c cl e c ha n g e e t 1 c b i 11 et à or r:1. r e . 

(2) C'est le principe d0 l'exécution de bonne foi ~es conventions 
qu'ê.nonccnt l'alinéa 3 de l'article 1134 et l'article 1135 du 
Code civil, qui dispose ciue "Les conventions obligent non 
seulement ~ ce qui eRt cxprim~ mais enc0re a toutes les 
suites ciue 1'6.riuité, l 1 usage ou lA l0i d0nnent ri l 9 ob1.ir,a­
tion cl'apr8s sa nature". 

(3) Voy. Ch, GAVALD.A et .J. STOUFFLET, op. cit., l 'ohli3ati0n 
pour le factor subrogé de recouvrer la créance n~ec correc­
tion et selon les usages commerciaux est analysée clnns kur 
n° 52. 



26. 

avec l'esprit m~me du contrat de factoring. Il est stipul~ expres­

s€ment dans la 3rande majorité des contrats que le factor s'en~age 

à solliciter l'nutnrisation de l'adh€rcnt avant l'intentement d'une 

action judiciaire contre un dêhiteur d~faillant. 

§ 5° Les droits et nhli~atinns secnndnires peuvent se regrouper 

dans cette obligation R~n€rale de collnboration 6trnite entre 

contrnctants que viennent encore concrltiser les obligations de 

fid61ité, de globalit€ et ~•exclusivit6 dans les remises, la 

soumis~nn loyale rlc l 7 adh6rent aux modalités de sêlection 

pr6alable (1) et rl 1 anprnhation des factures (2) stipul6es par le 

factor et le devoir cnrr6latif de discr~tion qui incombe~ ce 

dernier comme~ tout professionnel mis au cour~nt ~es secrets 

~'affaires da ses c11~nts. 

Section 4.Contrat innom€, sui generis 

force 

Inconnu du législateur, le factorinR puise sa 

obli~atoire dans la convention dss parties (3), Les 

effets juridiques qui nn d&coulent ne sauraient s 1 i<lentifier, 

malrrf certaines analogies, avec les effets dfcoulant d'autres 

techni0ues sans doute mieux connues, telles le mandat, l'assu-

(1) Précisions diverses sur l'activit~ commerciale de la sociét6 
factorêe, sur sa surface financi~re, sur les conditions de 
cr6dit et de paiement habituellement consenties, sur le 
montant tnt~l de crfances irr~cup€rahles ou litigieuses etc,,, 

(2) Questionnaires rlivers. examens de hilan, expertises comptahles, 
~em8ndes de renseignements. Il n'est pas rare cependant que les 
a<lh6rents qui 8n raison de leurs rapports r§guliers Avec le 
fnctor rêu~ssent ~ ga~ner la confiance <le ce dernier parvien­
nent a rfduire ces mndalitfs d'approbRtinn ~ une simple conver­
sation t~léphoniquc, 

(3) 1.\rticlo 113/f cc "Les conv(>ntions 1êe;alement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui. les ont faites". 



2 7 , 

rance-crédit, l'escompte, l'avance sur bordereaux ou encore le 

crédit documentaire, au uelles on a tent~ d'assimiler le contrat 

Qe factorinP,, 

§ 1°. Le contrat de factorinp, ne peut être considéré comme 

une application ~u mandat, Le mandataire n'est en effet tenu 

que du verseMcnt ~es sommes ou'il a effectivement encaiss6es. 

Le factor contracte par contre un engagement ferme de remhour­

sement des crfances transmisesmnchstant leur rGcouvroment 

effectif. Certaines soci&tés se sont sp~cialis~es dans le 

recouvrement pour compte d'un fournisseur des crfances~ le 

plus souvent pré-contentieuses, que ce dernier lui confie de sa 

propre initiative: Outre qu'elles ne poss~dent pas cnmme les 

socift~s de factoting, le statut cl'Jtablissement finnncier agr~~, 

ces snci~t§s de recouvrement ne font ~ue ~cupérer pnur compte 

~e leur mandant et sans en 8arantir la bonne fin, des crfances 

isnl6os qu'en aucun cas elles n'acceptRnt <le financer (1). M~me 

si dans le mandat ~it ~ucroire, le mRn<lntaire se porte garant 

de la snlv3hilit~ d'un tiers d~hit0ur;. la arisa en charse du 

risque d'insolvahilit6 ne s'accompagne pas du transfert de 

prnpri5t6 de la cr~ance. 

Une ana1 □ 8ie avec le mandat se conçoit sur le plan 

du recouvrement p~r le factor des cr~ances non approuv~es (2). 

Hormis ce cas, le factor, devenu propri6taire <les créances, aeit 

en uom et pour compte propre et non pas~ comme le for~it un manda­

taire au nom et pour compte d'un quelc0nque donneur ~•ordre. 

(1) J,GERBIEV, nu, cit., p. 50, 

(2) Sunra, section 3 § 2 in fine. 
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§ 2. Le contrat de factoring s'apparente par certains a,rects 

à l'assurance-cr~~it. La couverture des risques de non-paiement 

est co~mune aux deux institutions. Il n'est pas cnnt0stable que 

1~ factor remplit, a cet ~gard, les fonctions d'assureur-cr~dit, 

Tous ~eux alimentent une documentation précise concernant la 

solvabilité des acheteurs-~~biteurs et contrihuent par 1~ m~me 

à guider le commerçant (adh§rent-RssurG) clans ses relations 

d 1 affaires, Certains imp6ratifs en sont communs, notamment la 

nGcesait~ d'une compensation des risques du factor et Je l'assu­

reur, r6alis~e par les exigences de cnntinuit~ de glnbalit6 

et d'exclusivité dans les remises, ainsi qu'en mati~re d'nssu­

rancc-cr,dit par les enseiRnements apport~s au calcul des primes 

par l'étude statistique des chances ~e rfalisation du risoue 

couvert. Le factor comme l'assureur-cr6dit peuvent accepter 

dans certains cas, moyennant stipulation expresse du contrat~ 

d'ftendre la couvarture aux risques politi.ques et Ae chnnge, 

Le factorini ~ l'exportation et l'assurance-crédit~ l'exporta­

tion se reioignent sur ce point, 

Le contrat de factorinP ne saurait cependant ~tre 

<lavanta~e confondu avec le contrat <l 1 assurance-cr6dit. La police 

clAssique d'assurance-crédit couvre le risaue d'insolvabilitf 
~ , ,( 1, ) 1 i h l-- ~ ~ f • • 1 ' réelle ou presumce 're ac eteur , .. ·P.ne_ 1c1ant ,_, un terme pour 

1~ paiement du prix et garantit ainsi la bonne fin des créances~ 

court terme relatives A des livraisons de marchan~ises. 

Si les avantases dfcoulant de l'assurance-crêdit 

sont également propres au factorln~, l'inverse n'est pas vrai, 

Outre 0u'i1 ignore totalement l'ensemble des ser.vi.ces a~1m:i.nistra­

tifs et financiers annexes fournis par le factor et que son droit 

de regard dans les affaires de l'assur6 n'est certes pas a11ssi 

~tendu ~ue celui du factor dans cel¼~ d0 l'adh~rcnt, l'assureur-

(l) n~ ~ 1' • • cl' ,~].' .1 ~resumee par _ exp1rat1on . un oe a1 ae carence. 
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crêdit ne couvre jamais les cr€ances que partiellement (1). 

L'assureur ne se ~nit d'indemniser le crêancier assurê que dans 

les limites convenues et seulement en cas de rfalis~tinn dGment 

constatée du risque <l' insolv111)ilité couvert, Tout financement 

de la créRnce est contrairement au factorinr, exclu par nature 

du domaine de l 1 assurance-cr6dit, Setile la défaillance caract6-

ris6e du débiteur principal, n6cessaircmcnt postérieur0 a 
l 1 éch~ance de la cr6ance, am~nerR l'assureur-cré<lit 5 indemniser 

le cr6ancier. Le risque de tr~sorerie inhérent aux retards dans 

les payements n'ost pas couvert rar l'assurance-cr~dit. 

Le paiement par le factor des factures approuvées 

ne saurait en aucnn cas être assimilé .;,. une indemnité d I a.A su-

rance, Acheteur des créances de son adh§rent, le factor en r~ele 

le prix (2). Le factor est par consé~ue11t hien plus qu 1 un garant 

(3), il est personnellement d§biteur principal du montant intégral 

des factures approuvfcs qui lui ont ét6 transmises et qu'il réglera 

au plus tard quAlques Jours apr~s leur 6ch~ance 1uand il n'accepte 

de les f:i.nancèr. 

§ 3. Le factoring et l'escompte ont en commun d'~tre rles instruments 

privil~gifs de mo~il:i.sation de cr6ances commerciales, Les int6r~ts 

compensant la mobilisation cloR cr6qnceA sont d6rluits par le hanquier 

(1) Marcel FONTAINE, Essai sur la nature iuridioue de l'assurance­
crfd:it, 196(1, p. 10. L'assureur-crêdi't n'offre nas au créancier 
~ne eirantie totale contre la perte de sa cr5ancc. Trois 
facteurs interviennent pour limiter la pres~tion de 1vassureur 
la franchise, le maximum ~e crfdit et le ~fcouvert oblisatoire, 

(2) En ce sens l'article 1689 et suivante du Cnde civil traitent 
<lu transfert des cr5anccs comme d'une simple vari§té de ,la 
vente, 

(.3) Ch. GAVALDA et J. STOUFFLET, op. cit,., n° /4 ]. 
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escompteur tout comme par le factor agissant dans le cadre d'un 

contrat de factorinp avec financement, Les êtablissements d'escompte 

et les soci~tês de factoring sont des Gtahlissements de cr~dit 

agréés, 

ne nomhreuses diver~ences cependant les séparent. 

L'escompte suppose une matérialisation de la 

créance dans un effet <ln commerce nfgociable (1); cotte exigence 

est étrane;ère au fac.tnring. 

Si l'escompteur et le factor acquièrent l'un 

et l'autre~ propri6tf et les ~roits attachés à la cr6ance, 

le premier dispose en cas de non paiement d'un recours cambiaire 

contre 1 es s i 8 na taire s cl e 1 1 effet . 11 
LA rJ if f é r en ce r~ xis tant entre 

le factorinG et l'escompte en ce qui concerne le recours s'explique 

aisGment, Dans un cr6rlit par avance cnmme l'escompte, il est 

naturel que le crêditG demeure garant rte la ~onne fin de l'opéra­

tion, c'est-a-dire qu'il soit tenu rle remhourser le cr&rliteur 

si pour une raison ou une autre elle ne se d~naua pas normalement. 

11.1\u contraire, il est ile la nature d'un créi!i.t tel 0ue le factoring, 

qui s'apparente aux cr6dits par sirnature et peut ~tre rapproch~ 

de l'aval ou du crGdit documentaire, ac ne pas comporter de recours 

contre le bên&ficiaire, ou du Moins de recours intfgral (2). Sinon~ 

la ~arantie A quoi se ram~ne ce typn de cr~dit serait dêpourvue de 

toute consistance (3)". 

(1) Quoique la mobilisation de cr6ances non reprfsentêes par un 
titre négociable ne soit pas juridiquement impossible, elle 
est peu pratiquée. RIVES-LANGE, Les problèmes juridiques posés 
par l'opération d'escompte, n° 116, 

(2) Sur.r~, p. 18 n 21. 

(3) Ch. GAVALDA et J, STOUFFLET~ op, cit. > 
0 n 4 4 bj_ s. 
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S'il est vrai qu'une variété d'escompte, l'escompte 

5 forfait ou en ducroire, emporte renonciation expresse~ tout 

recours contre le remettant et p~r 15 se rapproche davantage 

de l'op~ration de factoring, d'autres difffrences avec ce dernier 

contrat n'en subsistent oas mnins. 

0pGratinn isolée, l'escompte ne comporte pas 

les obligations d'exclusivitf et de glnhalit8 auc le contrat 

de factoring met~ charre de 1 1 adh~rent. 

L~zalement réglement6e et compl§t6e par une 

jurisprudence abondante, la technique de· l'escompte so passe 

ais6ment d'6crit. Nous avons soulign6 au contraire la primor-

diale~ . n~cessitë de la r~dactinn d'un contrat do factorinR, 

11 Dl'lns le. factoring, les avances cons0ntiüs sur les 

créances ne connaissent pas les limites li~es a la solvahilit§ 

des ,1ébiteurs du vendeur (1)". 

L'escompteur, de s~rcroît, ignore les services 

administratifs et commerciaux t\nnt la prise en charp:e par le 

factnr a contribuf ~ faire du faetorinr une formule de finance­

ment ?i. la fois plus souple 0.t rlus complète eue l'escompte, 

(1) J, GERBIER, op. ci.t,, p. 86. 
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Section 5, Causes de résiliation du contrat (1) 

Conformément au droit commun, le contrat ae facto­

rine prend fin par~ commune vnlont~ <les parties ou, sauf tacite 

reconduction, psr l'expiration du terme fix~. Lorsque le contrat 

est con c 1 u à durée in dé te rm in(:: e , une ri§. s U. i a t ion tt ni 1 a té ra 1 e , 

moyennant pr~avis, est ouverte aux parties (2), 

Le c~ract~re intuitu personae des rapports entre 

le factor et l'adhérent justifie la r~siliation du contrat en 

cas de changement d'étAt de l'une des parties décès de l'adhérent.t 

faillite, concordat du factor ou de l'adh~rent. 

Les conditions g§nfrales du contrat pr~voient la 

facult~ de r6siliation par lettre recommand~e, sans préavis ni 

mise en demeure en cas ~e manquement par les ~rties ~ l'une 

quelconque ~e leurs ohligatinns (3). 

(1) La résiliation de la conventinn Bénêrale de factoring est 
indGpen~nte de 1 1 anfantissement Gv0ntuel de certaines opGra­
tions isol~es ~ui la concrltisent. 

(2) Supra, Chapitre II, section 1. 

(3) Vnyez par exemple, 1cs con~itinns g6nérales d 1 Heller Fact0-
ring S,/l, réservant au factPr le 11roit c1e suspc'n(lre ou. de. 
rffisilier le contrat, ~ tout moment 1 sans prfavis ni mise en 
demeure préalahle, sans devoir justifier sa <l6cision et sans 
in<lemnité~ dans los cas suivants 

a) d~c~s, incapacit6, faillite, concordRt, nrnt~t, interdic­
tion de commercer de l'adhfrent 

h) violation par 1 1 adh6rent ~e ses ohligations contractuelles 

c) encaissement par l'adh~rent, en tout ou en partie, d'une 
ou de plusieurs factures enAossées au factors sans restitu­
tion immtidiats des fonds porçns, 

ri) contestations s6rieuses rles factures pRr les ~cheteurs, si 
l'adh6rent ne aonne pae sans d{lni au factor dns explica­
tions satisfAisantes à ce su.iet 

e) non remboursement, dans les 24 heures ae la ~eman~e formulfe 
par 1 e f ac t or d I une fac tu r e non av a l i s P. e (1 ont 1 e mont an t es t 
mis~ la disposition de l'adhGrent, si cette facture est 
impayfe ou cnntest6e par l'acheteur 

f) tirage par l'adhêrent d'une ou de plusieurs lettres de 
change sur un acheteur sauf si elles sont tir6ee avec 
l'accor<l 6crit du factor ou si elles sont trac6es ~ son 
profit nu~ son or~re-

g) mP<lification par l'adh~rent ~e ses conditions g6n6rales 
de fournitures, sans k consentement du factor. 
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CITAPITRB III. - LE FrNnEME~T JURIDIQUE nu TRANSFERT DES 

CJ:EANCES 

Un d€licat prnbl~rne se pose de la recherche d'un 
tlj/4 

transfert à rfaliser ~ la fois les exiAences juridiques 

qui sont propres aux difffrents moyens de transfert des cr§ances 

et les imp§ratifs commerciaux qui prfeiclent dans .une large mesure 

au choix a op~rer entra les diverses techni~uss utilisables. 

Il s'a~it 1~ <l'une illustratinn caract~ristique 

de la ~~marche pr0pre au droit êconnminue qui consista~ voir dans 

le clrnit moins un param~tre qu'une variable et à prenrtre conscience 

qu'il existe le plus souvent divers cnstumes juridiques susceptibles 

d'habiller une m@me situation (1). 

Section 1, La cession de créance 

Sur le nlan de la stricte technique juri<lique, le 

pooc~d6 traditionnel de la cession de créance peut pnraître consti­

tuer l'instrument le plus adéquat de transport au factor des 

cr6ances d~tenues par ses adh~rents, 

§ 1 ° Droit Belge 

Le m~canismc de la cession de crennce est par 

les articles 1689 à 1701 do notre Co~c civil. Coneiaêr6e comme 

une vente (2)<lont elle ne form8 aans le Co<le civil qu'une vari6t€ 

pArticuli~re, la cession de crfance nbnutit pr~cis~m0nt aux effets 

juridiques recherchis dans~ cadre ~u contrat de factoring, 

(1) Cf. Alex JAC()UEHIN, Le• droit ~conomique, serviteur cle l'économie?, 

rl o c. CR T DE , 1 9 7 1 , p p . 1 S e t I G . 

(2) Les articles lf,:~g et suivR.nts forment le Chapitre VIII du titre 
VI du Cn<le civil iPtitulé 11 De la ven.te 11

, La cession de créance 
rourrait en réalit~ constituer tout aussi bien une donation 0u 
encore une dation QD paieMent lnrs0u'elle n 1 est pas faite 
moyennant un prix 1 616ment essentiel ~ la vente, 
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Contrat consensuelj la cession de cr~ance est 

parfaite oar le seul consentement <les parties sans qu'aucune 

forme l~gale ne soit exig6e pour sa validit~. Ce seul consente­

ment op~re transfert au concessionnaire ~e la propri~t6 des 

cr~ances avec tnus les accessoires, avantares et inconvénients 

qui s'y attachent (1). 

Deux ph~non~nes distincts caract~risent l'insti­

tution : une convention, <l'une part, intervenant entre c&dant 

et cessionnaire et une transmission d 1 nbligation, d 1 autre part, 

r&sultant de la convention originaire (2). Laissant subsister 

l'obligation primitive int6gralement, la cession de cr6ance se 

réalise sans le concours du d6biteur. La si?nification <le la 

cession ou son acceptation par le d6hitour n'ont pas d 1 cffct 

novatoire, En cons6quence et ,ar applicntion de l'adage ''nemo 

plus juris n2 alium transfere potest 0uamipsehabet 11
, le c1.8hiteur 

n'est tenu envers le cessionnaire quP Jans la mesure on il 

l'était envers le cfrlRnt et peut lui nppnser les m~mes 0xcep­

tions (3), 

Le c&dant n'est tenu que da l'obliGation de 

garantir l'existence juri<lioue de la cr6ance au moment <lu transfert 

et par 1a la oossibilitf oour le cessionnaire d'en nhtenir 

paiement~ 1'€ch€ance. Le cessionnaire dispose <l'un recours (4) 

(1) article 1692 cc; C9ss. 13 septembre 1973, J.T., 1973, p. 634, 

(2) DE PAGE, Tome IV, édition 1973, p. 379 n° 373, 

(J) En cequi concerne l'cxdeptinn rle cnmpensation, l'article 1295 
1 Cd ' 'J .:i· J 1--1' ,,,_. .n ,.. u ne c1v1. 111spnse que .e te~1teur ceae qui accepte purement 
et simplement lR cession (acceptRtion authentique prfvue par 
1 'article 1690) œ rcut ph'3 oppns('r au cessionn~ire la compensa~· 

• 1 • 1 1 ! • .. •• tinn qu 1_ eût pu, nvant acceptation, opposer au ceJant. A 
l 1 6gard dP la cession nui n'a pnint ~t6 accept&e par le dêbiteur 
mais qui a Gtf signifife, sœle est paralys~e la compensation des 
créances post6rieures ~ cette notification, 

( !) L' t' ,.. 1 ' 1 ' 1 ac 10n en resn ution, propre aux contrats syna laBmat1ques, 
sanctionne l'inex~cution des enra~cments des parties, La plu-
p a r. t 1 e s c o n t r a t s 11 e f a ctn r i n g r r ~. v 0 i P. n t 1 a r 6. s 0 1 u t i o n c n t e r -
men g6n~raux par une stipulation oxnresse de la cnnvention 
dispensant les parties d'un recours· prfalabl0 aux trib11naux, 
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contre le cédant dans les cas où la créance se verrait atteinte 

d'une cause d'extinction, frapp§e d'une d6chéance ou sujette~ 

un moyen quelconque cl'inefficacité. Le cédant, sauf clause expresse 

d'extensi0n de ~arantie, ne r~pond pas <le la solvabilité du débiteur 

C érlé, contractuellement~ le cérlant s'enqage à en répondre, 

cette garantie ne s'entend que de la solvabilit~ actuelle du 

dfbiteur et ne s 1 6tend pas à sa solvabilit6 future si le cédant 

ne l'a expressément stiDnlé (J). En toute hypothèse, un bénéfice 

de discussion est ouvert au cédant rlont la garantie ne sern, au 

surplus, jamais invoqu&e au-delA du orix qu'il a obtenu de la 

cession (2). 

Le contrat de factoring engen~re êgalement le 

transfert au factor de la proprift6 <le la créance avec tous ses 

accessoires, la 8Brantie par l'n~h6rcnt de l 1 existencc de la 

créance et l'absence de recours contre ce dernier en cas de retard 

ou d'insnlvabilit~ du dfbiteur. Les effets jurirliques rccherchis 

dans le cadre <l11 factoring pouvaient. donc s'inspirer adé"]uatemcnt 

~e ce mfcanisme traai~nnel du droit civil que constitue la cession 

r1e créances. 

Les formalit€s imposêcs par l'article 1590 ~u Co0e 

civil pnur 1 1 opposRbilit§ de la cession aux tiers sont cependant 

un argument d~cisif de rejet de CP m~canisme comme procérlé habituel 

~e transfert ~es crfancos factoriffis. 

I 1 ' 1 l 6 q r, ( 3) ' - , d ~ ' ' J art1c e __ . cnnstitu~ une cro7at1on impor-

tante au principe suivant lequel ].es effets externes des conventions 

sont opposables aux tiers sans aucune formalit~. Sans doute le 

(1) article 1~95 cc. 

(2) article 1694 cc. Ce principe ne vaut cependant pas si le 
cêdant s'est port~ cautinn solidaire, 

(3) article 1690 cc. "Le ce.ssionnaire n'est saisi ,3. l'égnr.d cles 
tiers que nar la si~nification du transport faite au <l6biteur. 
N6anmnins le c~ssionnaire peut ~trc 6galcment saisi par l'accep­
tation du transp0rt faite par le a~bitcur dans un acte authen­
tique". 
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débiteur c~d~ ne doit-il pas intervenir~ l'opfration de cession 

en raison de ce que sa situation rersonnelle y demeure inchangée(!), 

Forcé de subir la cession, il doit cepenaant en gtre infnrm~, no 

fGt-ce que pour pouvoir se conformer~ la volnnt~ de ses auteurs, 

Le paiement que~ dans l'irnorance de la cession, le ~§hiteur 

aurait effectué entrn les m.':!:i.ns du cédant sered.t, ~ défaut, 

libératoire au titre de sa bonne foi par application ~e l'article 

1240 clu Code civil (2). 

Le mode rl'information est soustrait par l'article 

1690 à la libertf des parties : ~ s'en tenir 5 la rigueur des 

termes du dit article, l'opoosabilit6 de la cession aux tiers 1 

dont en premier lieu le débiteur cfld6 resté ftranger ~ la conven­

tion liant le c~dant et le cessionna{re, dfpend de l'observation 

rigoureuse de formalit~s lêsales limitativement ~nonc~es, 

Tout en produisant ses rleins effets entre parties, 

la convention ne sera 0pposable ~ l'~rard des tiers (3) qu'apr~s 

sa signification au ~fbiteur cédf par exploit d'huissier nu 

l'acceptation du m8me JGhiteur dans un acte authentiaue. 

Encore faut-il s'enten~re sur la portfe exacte 

~e l 1 3rticle 169n, 

( l ) .i u r i. rJ i q u e m e n t t o u t .<J u rn o i n s . L c cl é h i t e 11 r a u r a , r e u t - ê t r e , 
A re~retter en fnit la substitution A un cr~ancior compr~hensif ' , ..... ,--·--. . 
d un creanc1er plus 1ntrans1geant, 

(2) Les conditions ~~n~rales au contrat de factoring nrévoient ~u' en 
cas de r~rlernent<le certaines cr6ances transf6r6es entre les 
mains de l'adhérent, ce dernier serait consi~~r~ comme ayant 
reç.u le paiement pour compte du factor, en qualit6 de manda­
taire. ?ar application du mandRt (article 1993 <lu corle civil) 
il incowhera A l'adh~rent de faire p4rvenir les sommes ainsi 
reçues~ la soci§t~ rle factorin~ (voyez l 1 article 6 du contrat­
type Factofrnncc Heller~ reproduit in H. REVERS~ op, cit., 
Tl. l IJ 3. 



37. 

Les tiers jouissent en l'occurence d'une protection 

renforcée par rapport au dr0it commun puisque tout tiers intéressé 

(second cessionnaire, créancier du cédant, curateur de faillite du 

céc:1é) peut se prévaloir du défaut de signification ou d'acceptation 

pour écarter l'acte de cession m8me s'il a date cer~ine. 

S'a3issait-il d 1 instaurer un système de publicité 

techniquement comparable a celui postérieurement mis en place 

par la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 en mati~re de transfert 

de <l r o i t s rée 1 s ( 1 ) ? Ce t te "pub 1 i ci té II s ' 11 v ère , comme 1 e remarque 

De page, bien imparfaite, en premier lieu parce que la signifi­

cation n'étant pas un acte puhlic, il faut s'adresser au débiteur 

pour la connaître; en second lieu parce que la signification 

peut être remplacée pl'l.r un acte alternati.f, l'acceptation du 

débiteur dans un acte authentique qui ne concerne que lui seul (2). 

L'article 1328 du Code civil suffit,<le plus, à protéger les droits 

<les tiers autres que le débiteur. 

Selon H. De Page, il apparaît légitime, les r~gles 

<le fond en étant les m@mes, de puiser <lans la loi du 16 décembre 

1851 un principe <l'interptétation des formalités de l'article 1690. 

L'article 1, alinéa 1 <le la loi hypothécaire pose le principe 

que seuls les tiers qui ont contracté <le bonne foi, c'est-à-dire 

qui ne connaissent pas l'acte qu'on veut leur opposer, sont 

protég~s par la formalité de la transcription hypothécaire, Par 

analogie, soutient H. De Page, on peut déduire <le l'artidc 1690 

que les tiers que la lni prot~ge sont les tiers de bonne foi 

(1) Loi hypothécaire, article 1er modifié par la loi du 8 juillet 
1924. 
"Tous actes entre vifs à titre gr.qtuit ou onéreux, translatifs 

ou déclaratifs de droits réels immobiliers ( ... ) seront trans­
crits en entier sur un registre~ œ destiné au bureau de le 
conservation des hypoth~ques dans l'arrondissement duquel 
les biens sont situés. Jusque là, ils ne pourront @tre opposés 
aux tiers qui auraient contracté sans fraude", 

(2) DE PAGE, Traité, T, IV, p. 410, 
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"et non ceux qui se prévalent d'une disposition qui n'a aucun 

intérêt pour eux puisqu'ils connaissent la véritable situation 

et qui agissent donc par fraude (1)". 

Ceux qui connaissmt la cession ne peuvent, par 

application de ce principe, se prévaloir de l'inobservation des 

dites formalités. La cession leur est opposable ind6pendamment de 

toute signification par huissier ou <l'acceptation par acte 

authentique (2). Il n'en reste pas moins que tout en étant 

"opposHhle au tie.rs f1e mauvaise foi parce que, nonobstant 

l'inobservation <le l'article 1690, il a connaissance de la cession, 

l'acte demeurera inopnosable aux autres tiers de bonne foi 1 pRrce 

que ceux-ci restent protégés par l'article 1690 qui n'a pas été 

observé (3)". 

Encore faut-il que la connaissance que le débiteur 

0u les tiers ont de la cession soit établie <l'une mani~re certaine 

et non équivoque. Peut-on considérer qu'il existe des "actes 

équipollents" aux formalités de l'article 1690 en ce qu'ils éta­

blissent de manière non équivoaue la connaissance de la cession? 

Les cas les plus frê0uents sont la notification au débiteur par 

lettre missive ou recommandée nu encore son acceptation sous 

seinspriv~. Nous croyons avec Laurent (4) aue la soule connaissance 

d'un acte non rendu puhlic est sans équipollence possible avec 

une puhlicitê légale, Mais ces substituts imparfaits que sont les 

"actes équipollents" ont pour effet de constituer de mauvaise foi 

(1) DE PAGE, Traité IV p. 142 n° 400 E et la jurisprudence citée à 
l'appui rle sa thèse, 

(2) Ibid,, n° 411 
LAURENT, Tome 24 n°s 488 à 491, Comp. PLINIOLet RIPERT, Tome VII 
n° 1122 et la jurispruaence citée. 

(3) DE PAGE, op. cit., n° 400 E et Cass. 27 novembre 1961, Pas. 1962t 
I, p. 389, " ... si le cessionnaire se borne à cl0nner au débiteur 
cédé une connaissance spéciale et personnelle de la cession par 
simp:le lettre missive, cette notification n'a que rles effets 
limités". 

(4) LAURENT, Torne 24, n° 488, 
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et de rendre coupables de fraude (1) ceux à qui ils sont <lestinés, 

c'est-a-dire en définitive de leur rendre opposalle un acte 

qu'ils sont i~.éress5s à connaître. Toutefois, tandis que les 

modes prévus par l'article 1690 saisissent le cessionnaire~ 

l'égard de tous tiers quelconquos, la connaissance nu la reconnair 

sance tacite~~xpresse ~e l'existence de la cession n'ont pour 

effet de saisir le cessionnaire qu'~ l'égard du tiers qui a tacite­

ment accepté ou reconnu la cession (2). L'effet des actes équipol­

lents est oar cons~quent essentiellement relatif et limité à leurs 
' -

aut~rs, Les autres tiers pourront toujours se prévaloir de l'omis­

sion des forrmlitês pr6vues par l'atticle 1690 (3). 

La jurisprudence de la Cour de cassation a suscité 

certaines équivoques. Dans ses arrgts du 22 février 1952 (Pas. 1952 

I, 367) et 3 septembre 1959 (Pas, 1960 I,I) elle sembla mettre en 

application les enseignements de De Page en utilisent cependant 

une terminologie diffé.rente, substituant au verbe mconnaître" le 

verhe "reconnaître" (4). Il était permis à. la lecture de ces deux 

arrêts, de consi1érer les deux termes comme devant ~tre interprétés 

dans le même sens. Un arr8t plus r~cent du 29 mars 1962 (Pas, 1962 

I~ 837) entendit rompre cette confusion en disposant que "la 

simple connaissance par le débiteur du transport d'une cr~ance 

ne suffit pas pour lui rendre la cession opposable et pour lui 

permettre de· refuser le paiement de sa dette au cr~ancier envers 

(l) PLANIOL et RIPERT, Tome VII, n° 1122. 
1 A vrai dire ce n'est pas la connaissance de fait par elle-même 
mais la faute qu'elle a pernise, qui aboutit à faire considérer 
comme opposable au tiers une cession qui n'a pas donné lieu aux 
formalités de 1690 ( ... ) sans qud.il importerait peù qu'elle 
lui soit oppot3able nu non". 
Dans le même sens CA.ss. Belp;e 10 juin !909~ Pas, p. 306 citée 
infra p. 3 6. • 

(2) Cass. 22 février 1952, Pas. 1952, I, p, 367 note 3 
Cass. 27 novemhre 1961, Pas. 1962, I, p, 389. 

(3) DE PAGE, op, cit., n° 412 suite. "En cas de concours d'une des 
formalités pr6vues par l'article 1690 et d'un acte équipollent, 
c'est la signification qui prime. Ainsi si un débiteur a accept~ 

' ~ 1',.. d d' ' ' '. une cession a egar un cessionnaire dans un acte sous seinp-
privé et si un second cessionnmre se présente, aui n fait signi­
fier la cession, c'est à ce aernier aue le <lfbiteur sera tenu de 

Il L 

payer . 

(4) "Leœfaut d'accomplissement de.s formalités prévues par l'article 
1690cc ne peut plus être opposé par le débiteur ou par tout autre 
tiers qui a,mime de mani~re tacite mais certaine, RECONNU l'exis­
tence de la cession de créance". 
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qui il l'a contractée (1), alors que le moyen n'invoque pas 

que le demandeur avait reconnu ou accepté la dite cession". 

Cet arrit créait une ambiBuité supplémentaire en amenant les 

juges du fond~ la nécessiré d'une diffidle distinccion enrre 

"connaissance", "reconnaissance" et "acceptation" ( 1). 

nruxelles du 

"Par aprèi:i. un jugement du trihunal civil <le 

J4 octohre 1963 (3) disposa que le cédé ou 

tout autre tiers ne peut opposer l'inaccomplissement des 

formalités de l'article 1690 s'il est établi qu'il a reconnu 

l 1 existence de la créance, même de manière tacite ou implicite 

mRis certaine, Deux arr&ts de la cour Je cassation du 12 octobre 

1967 (Pas.1969, I, 204) et 18 janvier 196B (Pas. 1968 I, 6Jl1) 

confirm~rent le principe mais r~introduisirent les termes 

de "connaissance" certaine et nnn équivoque". 

"Il est peut-être regrettable, comme le remarquent à juste titre 

M. Gevers et J, De Gavre que dans une mati~re qui donne lieu 

à tant de difficultés d'application, la clarté que H, De Page 

avait réussi à y mettre soit à nouveau obscurcie ( ... ) (4), 

Il semble qu'en définitive, si la Cour de cassation 

se refuse toujours (5) ~ considérer la simple connaissance de la 

cession par le tiers comme apte ::l la lui rendre opposahle,doivent 

@tre admises comme formalités équivalentes du point de vue de leurs 

(t) Voyez dans le m~me sens Cass 7 septembre 1973, I, p. 22, 

(2) Voyez, M. GEVERS et J, DE GAVRE, Les contrats spéciaux, examen 
de jurisprudence 1960-1961, Revue Critique de Jurisprudence 
Belge, 1965, p. 185. • • 

(.3) Journal Des Trihunaux, 1964, p. 151 et note et 2 ~ 

(/t ) M , GE VERS e t .J , DE GAVRE , op . c_ i t~, , p . 1 8 S , 

(5) Voyez Cass. 7 septembre 1972t Pas, 1973, I, p. 22. 



effets à celles del'article 1690, tantôt d'"acceptation" ou 

la "reconnaissance" (1) de la cession par le tiers,tantôt la 

"connaissance que ce dernier en a eue pour autant que cette 

oonnrossance soit circonstanciét~ (2) pnr l 'usa3e riue le tiers 

en a fait en fraude des droits du cessionnaire (3). 

41. 

De la même manière, la doctrine et ln jurisprudence 

françaises se sont efforcées d'atténuer le principe jug6 trop 

absolu de l'article 1690, Certaines <lfrogations furent admises, 

Le d6biteur cédé est liê envers le cessionnaire par l'engagement 

personnel résultant <le toute accepmtion, même tacite de sa part(4). 

L'acceptation de la cession par le débiteur résulte de tout fait 

impliquant nécessairement de sa part la reconnaissance de 

l'existence <lu transport (5), 

La connaissance de fAit <lu débiteur n 7 est en 

général pas suffisante pour le lier, La position classique de la 

<l o c t r in e e t d e 1 a .i u r i s p r u d en c e e s t , en d r o i t f r an ç a i s , cl e p a rtl r 

de l'id~e de fraude (6) comme étant seule susceptible de rendre 

lR cession opposable aux tiers alors que la simple cnnnaissance 

(1) Ces deux expressions étant employées indifféremment par nos 
cours et tribunaux. 

(2) "connaissance spéciale et: persnnne.lle", stipule l'arrêt de Cass. 
<lu 27 novembre 1961, Pas. 1962 I, 389, 

"connaissance certaine et non équivoque" stipulent les arrêts 
du 12 octobre 1967 et 18 janv. 196fl précités, 

"connaissance circ0nstanciée" écrivent L. SIMONT et J. DE GAVRE. 
Une large marge d'interprétation est ainsi laissée~ nos juges 
du fond. 

"Encore serait-il souhaitable que ln Cour de cassation. exprimât le 
principe permettant de déterminer quelles sont les circonstances 
qui, ajoutées à ln connaissanc8 que le tiers a de lq cession, 
ln lui rendent opposable" L. SIHONT et J. DE G\VRE, Les contrats 
spéciaux, Revue Critique de Jurisprudence Belge, 1969, p. 573, 

(3) Voy, notamment Cass. 10 juin 1909, Pas, 1909, p. 306, Si en 
principe le débiteur d'une cr6ance c€d€e peut, bien qu'il 
connaisse la cession, repousser la demande en paiement <lu 
cessionnaire par le motif que la cession ne lui a pas été 
signifiée, il en est autrement lorsque les circonstances 
6tablissent que le d€biteur n'oppose cette exception qu'en 
fraude des droits <lu cessionnaire, 
Dans le même sens, LAURENT, Tome 24, n° 4üB 11 La fraude ne 
fait-elle pas excnption ~ toute r~gle? Quand la loi organise 
un syst~~e de puhlicit€ d .. l'int6r@t des tiers est-ce dans · ans 
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(3) suite 
l 1 intêrêt des tiers qui veulent tromper, ou est-ce dans 
l'intérêt dos tiers qui risquent d'être trompés, par la 
clandestinité des actes qu'ils sont intéressés à connaître? 
Le législateur protaee la bonne foi, il n'entend certes pas 
donner des armes à la mauvaise foi"~ PLANinL et RIPERTt 
Tome VII, n° 1122. 

(4) Cass. req, 22 dêcemhre 1937 : Gaz, Pal. 1938, I, 248. 

(5) Cass. Soc. 20 mars 1953 : Bull. civ. III n° 2.37, p. 177 

(6) PLANIOL et RIPERT, Tome VII n° 1122 et la jurisprudence citée, 
MAZEAUD, Tome II, n° 1262 in fine 
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passive qu'ils en auraient acquise en dehors des modes sp~cifiques 

de la signification ou de l'acceptation authentique reste inefficace 

au regard de la loi. Une tendance s'est dessinée de rechercher a 

priori la fraude dans la connaissance de fait de la cession pourvu 

que cette connaissance soit caractérisfe (1). 

Les autres tiers, et plus spécialement un second 

cessionnaire ou un créancier saisissant, ayant eu connaissance 

certaine et personnelle du transport, ne sont pas fondées à 

invoquer le d6faut de signification ou <l'acceptation lorsqu'en 

d&pit de cette connRissance, ils ont Rgi au préju<lice des droits 

du cessionnaire par imprudence, faute grave ou concert frauduleux(2), 

La Cnur de Cassation française a, dans un arr~t 

rScent, assoupli consi~6rablement le caract~re obligatoire des 

formalit6s de l'article 1690 du Code civil en disposant que 
11 si la signification de la cession de créance ou l'acceptation 

authentique de la cession par le débiteur cédé est en principe 

nécessaire pour que le cessionnai~e puisse opposer aux tiers 

le droit acqu.s par lui, le défaut d'accomplissement de ces forma­

lités ne rend pas le cessionnaire irrecevable~ réclamer au débi­

teur cédé l'exécution de son obligation 1 quand cette exécution n'est 

susceptible de faire grief a aucun droit advenu depuis la naissance 

de la créance, soit audit débiteur céd6, snit ~ une autre personne 

étrangère à la cession (3)". 

( 1 ) Cass, Civ. 10 janvier 1 ')OS . s. 1905,I, 328 . . 
Rouen,29 octobre 1955 : J. Not. l 9 5 6 , 44980 note GÜUY 

(2) Cass. Corn. 1 8 décembre 1 9 .5 1 . Bull. civ. II no 403 p . 295 . . 
(3) Cass. civ, I ' 18 mars 1969 . Eul 1. civ. I , no 1 1 6 , p . 91. ' 
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§ 2. Droit comparé 

si l'on s 1 inspire du droit comparé, on est frappé 

par le peu de formalisme dont s'accompagne la cession de créance 

dans des droits qui nous sont proches et qui admettent les effets 

de la cession à l'égarrl des tiers par le seul fait de la conven­

tion. 

Ainsi l'article 66~ du Code civil hollan<lRis (B.W.) 

actuellement en vigueur considère la cession de créance comme 

un contrat consensuel opposable erga omnes. S'il prévoit une 

notification de la cession au déhiteur, c'est dans l'unique but 

de le constituer de mauvaise foi s'il venait~ payer sa dette au 

cé~ant et <le le priv~r ~u recours à l'article 1422, lequel en 

droit hollan~ais est l'~guivalent de l'article 1240 de notre 

Code civil (l), Ainsi, un payement fait de bonne foi au créancier 

primitif est valable et lib~ratoire en ra~n de la m6connaissance 

de la cession par le dêhifeur mais, a contrario, la connaissance 

effective du transfert, nonof,stant sa siBnification, suffit à 

rendre le d€biteur <le rnRuvaise foi et~ faire obstacle eu caract~re 

libfratoire de son payement au c~dant, La signification est en droit 

hollandais de forme tout 5 fait lihre : lettre recommandée, lettre 

ordinaire~ communication verbale (2). 

S 1 6cartant consid~rablement de l'article 668 B.W., 

îe projet N.B,W. (3) fait de la notification au d~biteur une condi­

tion essentielle de vali<litê rle la cession. Le principe fait l'obiet 

(1) A, ZENNE~, op, cit., p. 15, n° 12 

(2) La cessi0n de cr~Rnce en droit n~erlandais a ~t& traitée par 
I. VAN CREVELn, Cessie van Schuldvnrderinge~, Haarlem 1936, 

(3) Nieuw Burgerlijk Wethoek 
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de l'article 3,4,2,7 du projet (1), Comme c'6tait déjà le cas 

sous le régime antérieur, la convention entre c~dant et cession­

naire doit intervenir par acte authentique ou sous seing-privé 

sans cependant que la communication qui en est obligatoirement 

faite au débiteur ne doive revêtir de forme particuli~re, Il 

faudra ~tre attentif aux conséquences <lu dffaut de preuve à 

l 1 égar<l du débiteur de mauvaise foi. Si le cessionnaire {ou le 

cédant) néglige de signifier la cession au débiteur, il ne pourra 

invoquer la circonstance que ce dernier en aurait eu connaissance 

autrement : la cessia, ne lui est p,qs simplement inopposable, 

elle n'est pas encore pleinement réalisée, Les effets de la cession 

sont réglementés RU livre VI du N.B.W., En ce qui concerne les 

exceptions, en vertu de l'alinéa Ier de l'article 6,2,4 "la cession 

ne préjudicie pas au moyen de d6fense du nébiteur c&d6''. L'exposé 

nes motifs cite notamment l'exceptio non adimpleti contractus~ 

et l'extinction de la nette par comrensation (2). 

Le projet actuellement soumis à la Commission Benelux 

pour l'étude de l'unification du droit s'inspire directement de ces 

dispositions. En particulier, l'article 2 du projet Benelux pose 

les mêmes exigences la cession se réalise à l'égard de tous par 

un 6crit suivi d'une communication (dont la forme est libre : arti­

cle 4), En vertu <le l'article 5, le débiteur peut opposer au ces­

sionnaire l'extinction de la créance, antérieure à ln communication 

de la cession, ainsi que tout~ exceptions tirées du même rapport 

juridique entre cédé et cédant, dont résulte la créance cédée, 

L'art. 6 enfin reprend presque textuellement l'article 6,1.10.7 

al. Ier du projet Meijers, relatif aux conditions rlans lesquelles 

peut jouer lacompensation. 

(1) article 3,4,2,7. alinéa 1 : "en dehors des cas réglés par 
l 1 article précédent (billet à ordre et au porteur), los dr0its 
rouvRnt atre exerc6s contre une ou plusieurs personnes déter­
minées sont c6.d.és par un acte exprès, suivi d'une communication 
de ëet acte à ces personnes, par le cédant ou le cessionnaire". 

(2) Toelichting, p. 607. 
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De même en droit allemand, 1 111 Abtretung" (1) du 

B,G,B, ne requiert aucune mesure particulière pour quvelle soit 

opposable tant au débiteur cédé qu'à tous les autres tiers. La 

protection du débiteur qui, dans l'ignorance de la cession, 

exécuterait encore de bonne foi sa prestation entre les mairs 
' du créancier primitif est assuréepar les paragraphes 407 et 408 

du B,G,ll, Son paiement est libératoire à l'égard du cessionnaire 

pour autant qu'au moment cle sa pres::ation iln'ait pas été au courant 

de la cession (§407). Comme en droit belge, lR créance est transfuise 

avec les sGret&s, accessoires et exceptions qui s'y attachent (§ 401). 

Une particularité du droit allemand est de connaître la cession 

fiduciaire (Fiduziarische Zessinn, Treuhandgliubigerschaft) oD le 

transfert se fait en pleine propriété à chare,e pour le cessionnaire 

de rétrocéder le produit ~e l'encaissement au cédant ayant exécuté 

les obligations aux1uelles la créance servait de garantie. Un autre 

type de cession fiduwire est l' 11 Inkassozession" où le transfert 

est destiné à faciliter au cessionnaire mis en pleine possession 

des droits attachés à la créance, le recouvrement de cette créance 

pour le compte du cédant (2). Un risque <le conflit entre le factor 

et les fournisseurs de l'adhérent intervient en droit allemand 

du fait du jeu des clauses de réserve de propriété prolongée 

(verlangerter EigentumsvorbQhalt), emportant au profit du fournisseur 

cession anticipée de la créance du prix dQ à l'adh6rent en cas de 

rev~nte de marchandises non encdre payées (3), 

( l) Les ter.mes 11 Abt't'G.t11ng 11
, 11 Ford.nrun 5 s-ûbertragung 11

, ou encore 
nzession" s0nt les tra<luctions allemandes de "cession de 
créance". La cession cte créance forme la section IV, § 398 à 
413, du Livre II de la partie g~nérale du Il,G.B. 

(2) Sur la cession fiductaire,voyez W. FIKENTSCHER, Schuldrecht, 
pp .. 318-320, 

(3) Voyez H. STUMPF, L'expérience allemande de la 
Idées nouvelles dans le droit de ls faillite, 

réserve de propriété, 
1969, pp. 291-292. 
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Le Code suisse des otligations traite de la cession 

de créance en ses articles 164 à 183 (1), Les principes qui le 

régissent sont comparables aux n6tres en ce qui concerne le contenu 

de la cession (art. 170) et la garantie mise à charge du cé<lant 

(articles 171 et 173). Le créancier peut céder son droit A un tiers 

sans le consentement <lu débiteur (article 164); le <léhiteur peut 

opposer au cessionnaire, comme il aurait pu les opposer au cfrlant, 

les exceptions qui lui appartenaient au moment oO il a eu connais­

sance de la cession (article 169); la cession comprend les clroits 

d "'f,, 1 , • ceux. . ,, e pre· erence et autres ( roits accessoires, saqr qui sont 1nsepa-

rables de la personne du cé~ant (article 170); si la cession a 

lieu à titre onéreux, le cédant est garant de l'existence de la 

créance au moment du transfert, mais ne répond de la solvabilité 

du <lébiteur que lorsqu'il s'y est engagé (article 171).et seule­

menti concurrence de la somme payée par le cessionnaire (article 

l 7 3) . 

Tout comme le droit hollandais et le droit allemand~ 

le droit suisse des obligations ne pr6voit aucune formAlité du 

type de celles de l'article 1690 de notre Code civil, Si dans ces 

droits, aucune forme sp€ciale n'est requise pour rendre la cession 

de créAnce opposable au <l€biteur, l'information de ce dernier par 

le cédant ou le cessionnaire s'av~re nlanmoins incontestablement 

utile, ne fut-ce que pour faciliter la preuve de la mauvaise foi 

du céd€ s'il venait â payer ultérieurement sa dette au cédant(2). 

(1) Titre V du Code suisse des obligations, 

(2) Voyez par exemple le§ 409 du B.G.B. Cet article pr€voit deux 
rno<les d'informations l'avis donné par le cédRnt nu la produc-
tion par le cessionnaire d'un titre relatif à la cession 
délivré par le cédant. 
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§ 3, Appréciation 

La cession de créance non formaliste ~doptée 

par les législations allemandes, suisse et hollandaise (1) est 

mieux adaptée que la nôtre aux exigences d'efficacité tant 

juridique qu'économique recherchée dans le cadre du factoring 

et de la vie financière en 8énéral et constitue dans ces pays, 

un instrument privilégié de transfert des factures aux sociétés 

de factoring (2). 

Co n ç u e en p e r s p e c t i v e rl ' o p é r a t i on s d e c e ssi on s 

épisodiques et isolées, la cession de créance telle qu'elle 

est réglementée en droit belge et français, n'a pu, en raison 

de la lenteur, du coOt et de la loudreur des formes qu'elle 

nécessite pour son opposabilité erga omnes et de l'incertitude 

de la jurisprudence en ce qui concerne l'efficacité <les actes 

équipollents, @tre retenue par nos soci6tês de factoring comme 

constituant une technique <le transfert satisfaisant aux exigences 

de globalité et de continuité inhérentes au contrat de factoring. 

(1) Voyez en ce qui concerne le droit américain <le la cession de 
créance, qu'il serait trop long d'analyser dans le cadre 
de cette étude, Heindrick BUELER~ La cession ~e créances 
comme instrument de crédit dans le droit des Etats-Unis, 
Revue de la Banque, 1964, pp. 566 à 579, 

(2) L, SUSSFELD, op. cit., p. 60 
S, PISAR, op. cit.,pp. 254 à 257, 



Section 2, L'endossement de la facture 

Les socift&s de factoring exploit~rent d~s lors 

pour leurs opfrations en Belgique la possibilité nouvelle que 

leur offrait la loi du 31 mars 1958 (Moniteur Belge du 27 avril) 

relative à l'endossement de la facture (1). 

§ 1. Conditions de validit~ et effets de l'endossement 

Aux t e r me. s d e c e t t e 1 o i , t ou t e cr é an c e née d ' a-et: i ·~ 

vitês professionnelles commerciales ou civiles et qu 1 il est d'usaie 

de constater par une facture peut être cédée ou donnée en gage par 

endossement de cette facture ou d'une copie certifiée confor~e de 

celle-ci (2). La facture doit ~tre datée et mentionner l'identité 

du créancier et du d6biteur, le prix unitaire de chaque fourniture 

ou prestation dont r&sulte la créance et le montant total de celle­

ci (3), L'endnssement} pour ~tre valable, doit mentionner le nom 

de l'endossataire, lequel ne peut @tre qu'une banque ou un 6ta­

blissament de crédit agr~6 et ~tre <lat§ et sign6, par l'endosseur 

( 4) . 

L'intér~t de cette loi et la raison de la pr,férence 

que 1 u i don n. è r c nt l 0s fa c tors be 1 g es sont g u e 1 e • t r ans:" sr t de 1 a 

cr§ance est opposable aux tiers par le seul fait de l'endossement 

(1) L11 loi du 31 mars 195ü complète la loi. du 25 octonre 1919"sur 
la mise en gage du fonds <le commerce, l'escompte et le gage de 
la ft1.cture 11

• 

(2) article 13, alinéa I de la loi, Toute facture, m6me provenant de 
particuliers non commerçants, peut par conséquent être cédée par 
endossement dans les conditions de la loi de 1958, 

(3) article 13, olin6a 2, 

(4) article 14 et 15, alin6a 1. LA loi du 31 mars 1950 est destinée 
êgalement à la mise ~n gAie de créances par endossement des 
factures. Dans ce cas, l'endossement doit de surcroît indiquer 
qu'il constitue un nantissement, 



de la facture (5), Il s 1 a3it lA d'une amêlioration incontestable 

du r€gime civiliste de la cession de cr6ance, 0ncorc accentu6epn~ 

le fait qu'en dérogation n 1 1 article. 132r, du Code civil, la dete 

propre de l'endossement RurR vis-a-vis des tiers date certaine (2) • 

La mention, opposable aux tiers, de la date de l'ondosseme~t pe-­

itre utile notamment en cas <le sRisie-arrSt de la part d'un tie~ □ 

créancier~ dont la siRnification coinciderait de peu avec l'endo~­

semcnt de la facture afin de savoir ~quelle des deux op6rationa, 

le transport ou la saisie-arrêt est Antérieure à l'autre et 

l'emportera (3). 

Le l~gislateur n'a pas entendu :êo,i:;:o c:1cs fac'..:ui-,·.,., 

cndnssGes un instrument de circulation comme le sont les effets 

de commerce. C'est la raison pour la0uelle l 1 article 15 alin~a 2 

de la loi interdit les enc1ossenrnn::.s s11c.c0.ssifs (4). Par contrP. 

les endossements partiels simultan6s, faits ~ lA m~me dato et 

dans le corps du mSme endossement, au ~rofit ~e plusieurs e~dous2-· 

taires agr66s ront parfaitement licf tcs (5), 

(1) article tA, alin~a 3. 

( 2 ) 0 n ab ou t i t li'i. à un r e 11 vers e 1:1 en t c1 u :f.: 2r Ll eau (: e 1 a p r et~,, c ru i . • 1.· ,.' 

c'est au tiers qu'il appartiendra do prouver unP. fveutuellc 
antidate, passible• de po1trsu.itE,sp6.nales du che:ë do faux. Cet·:::,) 

fraude n€cessitant la complicit6 do l'endossataire, banque ou 
é t ab l i s s e m e n t d e c r é <l i t a g r ô 0 , e a t d i f f .;_ r. i 1. o. m e n t m n c .: v "~ b l v 0.. n 
pratique, 

(3) Voyez le rapport de la Commission ee la Justice ctu S6nnt, 
Doc. 149 c1 u 1 2 févr i cr J 9 5 e, p . 6 n ° 5 . 

( 4 ) " E n r e p r e n a n t 1 e p r 0 j e t d ' n u t o 1:- i a e r 1 e s c n ( 1 ,:, c r: 8 me •:-. :: :, E.'. u c c e n s ~ f :; -
le S~net a agi sagement : c'eGt ft€ entrer ~~na une voie tira 
compliquée d 1 Gchéancas, recours, notifications, etc,., qui, 
sans utilité pratique, eussent consid6r~blcme~t alourdi 12 
système de l'endossement des factures 11

• L. LEGERs L'eudoso,;:-· 
ment de la facture, La Revue de la I>-n.11:.2.!!~, 195,'.3~ p. 275. 

(5) Ibid., p. 277, 
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Une difficult~ d 1 interpr6tation de la loi du 

31 mars 1950 surRit de l'apparente contradiction interne de son 

article 16, L'article 1~, alinla 1 prévoit en effet la significa­

tion oblisatoire de l'endossement au d~biteur par un avis envoy6 

par lettre recommand6e A la poste avec accus6 de rgception et 

reproJuisant expressfmont l'alinfa 2 dudit article, aux termes 

duquel le débiteur quireçoit un avis d'endossement ne peut 

plus se lib~rer valRblement qu'entre les mains de l'endnssataire, 

Or, il n'est pas • contestable que l'endossement, 

peu importe qu'il soit notifiS ou non~ produit ses pleins effets 

"per so". L'alinéa 3 de l 1 8rticlo. 16 est explicite : la cession 

est opposable aux tiers par le seul fait de l'endossement, Le 

dSbiteur est, sans nul doute int6gr6 aux tiers vis6s par lR 

disposition, les tiers ~ une convention ôtant tous ceux qui n'y 

sont pRs parties, Comme dans le cadre de la cession de créance 

le d6biteur reste, en effet, étranger a la cession. 

A la date de l'endosse~ent, l'en~ossRtaire acquiert 

la pleine ?ropri6t6 do la cr6Ancc trnnsportfe. ·C'est~ cette date 

que devront exister les exceptions personnelles oue p0ss6~erait le 

débiteur à l'êgarcl de l'endosseur et qu'il entendrait opposer a 
l'endossataire, le d6biteur de la facture ne pourra faire valoir 

les exce.ptl0ns qui lui sont n6es À. l'égard de J. 'endnssGur après 

la dRtc de l'endossement, 

D~s l'endossement le d6biteur est~ dAns la logique 

de 1 1 alin6a 3, oblig6 envers l'endo8sataire et habilit6 à op6rer 

payement entre ses mains selon les conditions de la facture, 

Il est pAr conséquent dangereux d'assimiler, comme 

le fait A. Claquet, les effets de la notification par lettre 

rccommand€e avec accus6 de rêceptinn ~ ceux de la signification 

par exploit d'huissier rie l'article 1690 du Code ci.vil (1), si 

l'on se place sur le terrain de l'opp □ sRbilit~ de l'endossement 

aux tiers, 

( 1 ) A , CLOQUE T , L a f A c t u r e i l 9 5 0 i 11 . 2 7 2 n ° 8 2 0 . 
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Si l'article 1~90 subordonne l'opposabilité 

de la cession à l'accomplissement de8 formalit6s de significa­

tion ou d'acceptation authentiques, l'alinfa 1 de l'article 16 

ne joue à notre avis~ qu 1 un r6le extr~mement limité à l'égnrd 

du d6biteur et absolument nul~ 1'6gard des tiers autres que 

le d6biteur. L'avis, peu importe qu'il soit recommand~ ou non, 

n'a d'autre effet 0ue <le porter~ la connaiss~nce <lu débiteur 

qu'il ne peut payer sa dette qu'à l'endossataire (1). L'avis 

ne concerne en rien les tiers autres que le d~biteurpuisque 

l 1 endossement est parfait et opposable er~a omnes du seul fait 

de sa réalisation (2). 

Faut-il m~me distinguer, comme le font Van Rijn et 

Heenen l'opposabilité au ~6biteur de 1 1 opposahilitê aux tiers (3) ? 

Puisqu'on ne pe11t en déduire ni une nullité de l'endossement ni 

une nullité de 1 'avis ni un quelconqu0 olrntacle \ l'opposabilité 

de la cession, l'absence de recommandé avec accus[ rle r0ception 

est dépourvue de toute inférence pratique en mRtière d'opposabilité. 

L'article 16 alinéa I concerne en réalité un prohlème distinct,ce­

lui de la vali<lit~ du payement opéré ~r le débiteur entre les 

mains d'un crfancier autre que 1 1 endossataire. Le seul effet de 

l'avis recommand~ avec accusé de réception est de constituer, 

d~s sa réception, le débiteur en 6tat de mauvaise foi et <le le 

'.I rendre coupable de fraude s'il venait à payer ult6rieurement sa dette 

(t) L'alinéa 2 de l'article 16 le prévoit express~ment, Nul n'étant 
censé ignorer la loi, cette énonciation sur le pli recnmmaneé 
fait rlouble emploi, Cette mention n'ftant pas prescrite sous 
peine de nullit&, son absence ne peut &tre invoquée par le d6bi­
teur ayant eu connaissance de l'endossement pour justifier d'un 
refus de paiement, Voyez L, LEGER 1 op, cit., p. 281. 

(2) Dans le même sens, L. LEGER, op. cit., p. 2n1. 
A. ZENNER, cp. cit,~ p. 27, 

(3) VAN RIJN et J. HEENEN, Principes de <lroit commercial, Tome IV 
n° 2.571. "La c,,ssion et lH mise en r;age de 111. cré!lnce sont 
opposables aux tiers par le seul fait de l'endossement de la 
facture ou d'une copie certifife conforme. L'opposabilité au 
débiteur exige une formalité suppl~mentaire : l'envoi au 
débiteur d'un Avis par lettre recommand6e avec accusô de r€cep-
t • ( )" ' ].()0 ••• 
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[\ à son créancier primitif, La formalité instaurée vise à faciliter 

la preuve de la mauvaise foi du débiteur. Mais une notification 

par lettre missive remplit juridiquement le mgmc r6le sous réserve 

de ce que la preuve paut en atre plus ardue (1) ,LSi l'on se place, 

cette ~is sur~ terrain de la validité du pai0ment fait par le 

débiteur, les formalités de l'article 1690 du Code civil et celle 

de l'article 16 alinéa 1 peuvent Gtro interprft6es dans le m@me 

sens et consid6r6es comme ayant lR même rort&~/si l'on se souvient 
11 que les seuls tiers protégés par l'article 1690 sont les tiers 

qui 0nt contracté s,3.ns fraude, c I est-·,\-dire qui ignorent 1a cession" 

(2). En cnnsfquencc, le débiteur qui connaîtrait la cession ne 

pourra invoquer l'absence d'avis recommand6 pour justifier un 

quelconque refus de paiement~ l'endoss~taire, Comme le fait 

remarquer Alain Zenncr, si l'article 16 alin€a 2 stipule que le 

d6biteur qui reçoit un avis <l'endossement ne peut se lib€rer 

valahlement qu'entre les mains de l'endossataire~ aucune disposi­

tion de la loi de 1958 ne r~gle la validit6 du paiement qu'il 

autait effectuê avant~ r€ceptinn de l'avis recommand6 ou à 

d~faut d'avoir reçu un tel avis. Le ~roit commun suffit~ rSsoudre 

la question : le <l6biteur de bonne foi sera lib€r6 par applica­

tion de l'article 1240 (3). 

§ 2. Appr€ciation 

Si la loi du 31 mars 1952 est incontestablement 

une amélioration du r6gime de la cession de cr~ance la respect 

syst6matique de la formalit6 impos6c par son article IG alin6a 1 

( 1 à A• CL0QUET, op. cit., 0 794 n 
L. LEGER, op, Ci t, , PP• 2 é3 1 et 283. 

(2) DE PAGE, Tome IV, 0 4 1 1 , 41 7. n p . 

(3) A. ZE!;NER, OE· Ci t, , p . 26 [l 
0 30. 
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n'en demeure pas moins difficilement conciliable avec la pratique 

du factoring, Les sociétés belges de factoring ont estim6 la noti­

fication automatique de l'endossement par lettre recommandée avec 

accusé de réception trop onéreus, cowpte tenu du volume des opéra-

tians journellement traitées, Ils se contentEilt le plus souvent du 

proc~dé, en prat4ue tout aussi satisfaisant, de l'acheminement 

des factures par courrier ordinaire (1), La notification au d6bi­

teur est réalisée par l'apposition à même la facture d'une mention, 

dat~e et sign6e par le factor, stipulant que ladite facture a ét€ 

endossée en vertu do la loi du 31 mars 195R à telle soci~t~ de 

factoring et que seul sera libératoire et vaudra valable quittance 

le payement effectué au compte n° ( ... ) du factor, 

Compte tenu des consid6rations qui pr6c~<lent, 

on peut estimer que ce procédé suffit à rendre le transfert 

opposable au débiteur, 

Sectinn 3. La subrogation conventionnelle 

Le droit français ne connaît pas <l'~quivalcnt 

à notre loi belge du 31 mars 1958 (2). Les sociétés françaises 

de factoring ont réagi n l'inadéquation des articles 1689 et ss. 

du Code civil en mati~re de factoring en basant l'opposabilité 

(1) Aucun délai n'étant imposé pour l'nnvoi de l'avis recommandé, 
~ factor ne recourrera ~ cette formalité qu'au moment on 
l'honn~tct6 ou la solvabilité du débiteur lui paraîtront 
entamées. Lorsque des rapports d'affaires suivis unissent 
l'adhérent À ses clients, le premier endossement est notifié 
~ ces derniers par lettre recommandée avec accusé de récep­
tion, L'accord <lu débiteur est alors sollicité pour permettre 
au factor de iustifier l'envoi ultérieur des factures endos­
sées par courrier ordinaire, 

(2) L 1 ordonnance française n° 67.338 du 28 septembre 1967 "portant 
réforme de crédit aux entreprises" est d'un esprit différent. 
La facture clle-mame a êté dotée des attributs cle la traite 
(sanction <lu prot8t, transmissihilit6, purge aes exceptions). 
La facture protestable n'n pas reçu du factor français l'accueil 
attendu. Voyez A. ZENNER, op, cit,, n°S 36 à 48. J, DECQUE, 
M. CABRILLAC et J,L, RIVES-LANGE, Les factures et les bordereaux 
protestables, J~_c.r., 1960 I 2131. 



du transfert des créances factorées sur le principe de la 

subrogation conventionnelle (1). 

La subrogation conventionnelle est régie par 

l'article 1250 alinéa 1 1u Code civil (2), 

§ 1. Nature et c0n<litions du payement avec subrog~tion 

54. 

Le payement avec subroRation n'est qu'une dos 

applications multiples de la théorie g6nérale de la subrogation 

personnelle, Il y a payement avec subrogation lorsqu'une personne 

autre ~ue le débiteur de l'obligation paie le créancier et en 

vertu cle l'autorisation de celui-ci ou de la loi se substitue 

au. créancier primitif :Iêsormais d0sint6ressé, dans ses droits 

et actions vis-à-vis du d6biteur (3). 

Le payement avec subropa::ion, sauf dans les cas 

oU la loi l'impose au créancier (4) suppose une convention entre 

(1) Certains cnntrats rfservent au factor la facult6 d'imposer 
A l'adh€rent 1 1.accomplissement des formalit§s <le l'~rticle 1690 
du Code civil. Voyez en ce qui concerne le transfert de crfances 
non approuvfes, l'article 11 du contrat-type de Fact0france 
Heller, in M. REVERS 1 op. cit., p. 107, 

(2) Cette subrogation est conventionnelle lorsque le cr6ancier 
recevant son payement d'une tierce personne le suhroge dans 
ses droits, actions, privil~ges nu hypothèques contre le 
d6hiteur; cette subrogation doit 6tre expresse et faite en 
mêrae temps que le payement, art. 1250, 1. 

(3) DE PAGE, Tome III, n° 514. 

(4) Article 1250, al, 2 et 1251 du Corte civil, 



SS. 

s u b r o fo e art e t s u br c ~ é e t un é chan 8 e d e c 0 n s en t e ment s c o n c e r na n t 

tant le payement que la subrogation, 

Une juxtaposition de deux ~léments caract~rise 

l'institution : un payement d'une part, un transfert de créance 

de l'nutre, Un payement v~ritable ~6sint~resse la cr6Ancier 

primitif (1) qui pour cette raison accepte de se laisser subroBer 

le tiers payeur (2). Si, de par sa nature, le payement a pour effet 

d'éteindre un lien oblieationnel, il n'a en l'esp~ce 1 pas d'effet 

extinctif vis-~-vis du débiteur en raison de la cession de cr€ance 

qui l'accompagne (3). A son tour la "cession de crêAnce" se voit 

influencée par 1 1 1:\spect "payement" et est détachée~ en tous cas 

partiellement des r~glcs de droit commun qui la régissent. Ainsi 

les formalités de l'article 1690 sont inapplicables au payement 

avec subrogation. C'est là, plus particuli~rement dans l'applica­

tion qui peut en itre faite au contrAt <le factoring, que réside 

l'avanage du recours des factors à la subrogation plutôt qu'n 

le cession de cr~ance traditionnelle.La subrogation est en effet 

opposable ersa omnes du seul fait de sa r§alisation. 

Si l'article 1250 alinéa stipule que la subroga-

tion doit itre expresse, c'est Jans le seul but d'fvitcr des 

contestations entre parties 0uant à la nature de lvopération. 

Aucune forme sp6ciale de vnlont§ expresse n'est cependant exis~e 

il est n~cessaire mais il suffit que le volant€ <l'op&rer subro­

RBtion soit manifestée de mani~re directe, positive ct non 

6quivoque, quel que soit pour le surplus son mo<le d'expression (4). 

(1) Le subro8eant. Il s'agira, en rnati~re de factoring, de l'adh€ren1 

(2) Le subrogé. Il s'asira,en mati~re <le factotinr, du factor, 

(3) Les deux fléments sont ins6rarables : Cass. 2 d~cembre 1949, 
Pas. 1950 I, 204. 11 Il ne peut y avoir payement avec subrogation 
lorsque le créancier primitif conserve ses droits entiers 
contre le dêbitcuriv. 

(4) DE PAGE, Tome III n° 523 suite. 
"TJ 1 t ~ • ' f d ' ' ne vo one qui se man1. este 1rectement, quoique verlalement, 
est une volont6 expresse. Il n'est pns nécessaire, pour rev@tir 
ce caract~re, qu'elle se manifeste par ,crit, ou sous forme 
solennelle". 
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Une secon<le condition de la subrogation est 

qu'elle 11 àoit être faite en même temps que le payemcot 0
, Cette 

condition de simultan6it6 entre la subroBation et le payement 

se justifie parfaitement, "S'il n'y a que payement la dette 

est &teinte et rien ne pnurrait la fRire revivre, La cession 

de créance postérieure serait sans o'h_iet (1) ". La jurisprudence 

traite cette condition avec une ~r .nde riPueur (2) u . 

La preuve de la r~alisation de ces deux conditions 

n'est pas difficile A ftablir dans la pratique. Une quittance 

sera rêdi3~e et fera preuve à la fois du fait du payement, du 

caractêre exprês de la subrogation et de sa simultan§itê avec 

le payement. Concr~tement, il suffirajpour en revenir au contrat 

de factoring, que le factor ait soin de n'effectuer aucun payement 

sans en recevoir quittance subrogetive. Le bordereau r&capitualtif 

que lui adresse périodiquement l'adhérent comprendra outre les 

factures et pi~ces justificatives, une demande de réglement et 

une mention expresse selon laquelle ladite deman<le vaudra, d~s 

le r6glement des factures, h0nnc et valable quittance subrogative 

( 3) . 

(1) DE PAGE, Tome III,n° 524 suite 
TTne promesse anticipée de subrogation est régulière : Appel 
Pnris, 21 janvier 1970 (2ème i;~spèce), J,C.P, 1971, II, 161337 
note GAVALDA; rlans la 1ère espèce (23 janvier 1970) le débiteur 
fut libéré en raison de ce que la mention apposée sur la créance 
factorée était Rmhigu~. 

(2) Cass. 17 mars 1952, Pas. 1952 I, p. 448. 
Cass. 6 octobr0 1952, l)as. 1953 I, p. 29, 
1\ r p e 1 Brux e 11 e s 2 5 j an v i e r 1 9 6 3 , P a s . 1 9 6 4 , I I , p . 2 2 7 , 
L 1 .è. ,, ' 1 1 • ' ' ,, ' ' n va i ,ite ac 1.nscript1.on au cred1t cl un comrte courant en 
tant que moyen de payement a été reconnue par la Cour d'appel 
de PA.ris, 21 janvic1r 1970, J,C.P, 1 1971, 16~37. 

(3) Alain ZENNEP., op. cit,, p. 11. 
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§ 2. Effets du payement avec subrogation 

Le dualisme, déjà soulisnê, du payement avec subro­

?,ation influence largement ses effets. La combinaison du PJYement 

et de la cession de cr~ance qui le caractérise détache ces deux 

institutions d'une partie des r~gles de droit commun qui leur 

seraient applicables, envisag6es isol6ment. 

Le subr0~~ est suhstitué au créancier primitif 

(subrogeant) dans ses droits, actions, privilèges et hypothèques. 

Il reprend tous les avanta8es de la créance primitive (caution, 

r c cour s en j u sti. c e ) ma i s en s u b i t ê g ale m c n t 1 e s i n c on v é ni en t s ( ex c c p -

tions, prescription) (1), 

La subrogation n 1 existc cependant que dans la 

stricte mesure du payement effectué par le subrog~. Dans la 

cession de créance de droit commun, le cessionnaire réclame 

1 • 1 1 1 ~ • le prix 1 ·1 l' e P1ontant nomina . ce a creance peu importe auque i a 

acquise. La cession rle crfanee est une vente dans laquelle le 

prix est librement fixé par les parties, L'idée de spéculation 

peut y ~tre largement prêsente, Le ~yement avec subrogation est 

un transfert de crêance qui prend sa source non rlans un contrat 

de vente mais dans un pRyement. Le solvens ne peut ~tre subrogê 

au-delà de ce qu'il a effectivement pay~. Le subrog6 ne retire 

donc aucun bên~fice de l'op~ration. Bien plus, en cas Je payement 

partiel, si l'insolvabilké du dfbiteur vient à compromettre la 

r6cup6ration de la cr6ance, le créancier primitif prime le 

suhrog~ (2) quant ~ leur recours sur le montant recouvrable, 

(1) Supra les effets de la cession de créance chapitre III, section 
1. Les exc0ptions <le compensation. aux conditions de l'article 
1291 du Code civil ne sont opposables au factor subrogê que si 
les cr6ances <lu d6biteur c6d~ sont antérieures àla notification 
du transfert de la créance factor§c, Voy, Trib. Com. Pontoise, 
20 juin 1967, J.C.P, 196[1. II, ISfdO:. Cour do Paris 25 juin 1968, 
J.C.P. 1968 II 15637, rejetant l'Rppel form~ contre le jueeruent 
du tribunal de Pontoise; notes Ch, GAVALDA, 

(2) Article 1252 du code civil. CéoHnt et cessionnaire viendraient, 
nu contraire, en cas de cession partielle de cr6ancc, en concours 
sur la somme recouvrahle et se la r6partiraient au marc le franc. 



Si la spéculation est exclue dans la subro~ation, 

la gratuit6 n'en est pas pour autant un corrolaire, Ainsi 9 rien 

n'interdit la r&munération des services que le factor subrogé 

rend à son adhérent. "Au demeurant dans le factoring~ la rêmuné~ 

ration se rattache plus à la convention <le crédit qu!àla subro­

gation elle-même(l)u, 

Une différence déjà signalée (2) entre le 

payement avec subrogation et la cession de créance traditionnelle 

est que cette derni~re donne lieu~ résolution de la cession en 

cas d 1 invalidit6 de la créance (3). La subrogation consentie par 

le créancier n'étant pas une vente mais la conséquence d'un payement 

(4), l'inexistence totale ou partielle de la créance donnera lieu 

à répétition de l'indu pour payement sans cause, Les stipulations 

conventionnelles du contrat de factorin3 étendent les hypoth~ses 

de recours en répétition du factor au-delà de la stricte 

"inexistence" de la créance (5), 

( 1 ) Ch.GAVALDA et J. STOUFFLET, 0p. cit., n 

(2) Supra, chapitre II, section 3 , § 2 . 

(3) Conséquence de l'obligation de garantie 

par 1 1 articlc 1693 du Code civil. 

(4) DE PAGE, Tome III, n° 552, 

(5) Supra~ chapitre II, section 3, 

0 4 7. 

mise à chare;e du cédant 

Ch. GAVALDA et J. STOUFFLET, op. cit., n° 60 in fine, "Il est 
en effet stipul~ que les crGances subrog6es sont certaines et 
exigibles soit~ vue, soit au terme indiqué et qu'aucun 
acompte à valoir n'a déjà été versé au fournisseur avant le 
factoring, En outre~ la cr~ance subro3ée doit correspondre 
à un marché commercial régulier 11 , 
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§ 3, Appréciation 

Si aucune des hypoth~ses traditionnelles do subro­

gation (1) ne vise spécifiquement le contrat de factoring~ il n'en 

reste pas moins que le payement avec subroeation réalise adéquate­

ment tant au fond que dans ses formes les exigences propres au 

factorine (2), La subrogation n'est qu'un effet ~•une convention 

originaire à laquelle l'article 1250 alin€a I reste indiff6rent (3). 

La subrogation investit par elle-m6mo ~ factor 

de tous les droits attach~s l la créance, C'est en ses seules mains 

que le débiteur pourra désormais se libérer. La mention, expresse 

mais de forme libre, gui en sera faite sur la facture tiendra lieu 

de notification au d6hiteur et l'empgchera de se lib6rer entre 

d'autres mains que celles du factor. Cette notification simplifiée 

ne concerne ici encore~ nullement .l'opposabilit6 de la subroga-

tian. Elle sert A renseigner le débiteur sur le nouveau titulairA 

de la créance et pr6munit le fuctor contre l'ignorance éventuelle 

du débiteur susceptible de le libtrer au titre de sa b0nne foi (4). 

La technique de la subrogation conventionnelle, 

pour laquelle les scciét8s françaises <le factorinG ont mArqué leur 

pr&f6rence, pallie largement les inconv6nients dus aux exi~ences de 

notification par trop formalistes <le 1 1 Rrticle 1690 du Code civil. 

( l ) 

(2) 

(3) 

(4) 

a r t i c 1 es 1 2 5 0 e t l 2 5 1 d u C o cl e c i v i 1 ; a r t i c 1 e 2 2 cl e 1 a 1 o i du 
11 juin 1874 sur les assurances; etc .. , 

La rê~ularité du recours à la subrogation conventionnelle comme 
support juridique de transfert des créances de l 1 arlhérent au 
factor a ét~ confirm6e par la jurisprudence française déjà 
cit6e in limine chapitre II, note 1, 

llCette convention est extérieure ù son m0'.canisme oui n'a aucune 
finalité éconoinic,1t.1c déterminée" Ch, GAVALDA et J, ·sTOUFFLET, 
op cit., n° 47. 

Alain ZENNER., op. cit, n° 21. 
Si. ca:to notification n'est pas lér,alem~~nt imposée en cas de 
recours à la subrogation conv(rntionnelle (Cass, Corn, 13 juillet 
1954, D 1954, J, 6RI), les stipulations du contrat de factorine 
en feront A l'adh6rent un devoir juriAique expr~s. Cf.Ch. GAVALDA 
et J.STOUFFLET, np, cit,, n° 66, 
La Cour d'nppel de Paris, 23 janvi~r 1970, J.C.P. 1971, II, 
16837 A. consicléré "qu'il appnraît normal nue des commerçants 
sérieux aient la prudence de notifier A leurs d6bitcurs une 
suhr □ Ration lors0uc celle-ci existe'', Dans le m8me sens, Encycl. 
Dalloz R6pertoiro Droit civil v 0 subrosation n° 205, 



CONCLUSION 

Le factorine est une illustration de choix de 

l~interd€pendance de plus en plus marqu~e entre le droit et 

l'économie. 

60. 

Les imp6ratifs qui ont pr~sid€ à sa renaissance 

sous une forme mieux a<lapt~e aux exisences de la vie actuelle 

des affaires et les raisons de son succès sont d'ordre 6conomique. 

Le factoring décharge l'entreprise adh~rcnte de ses 

soucis de facturRtion et de comptabilitf. Il est un instrument de 

mohilisati0n des créances A court terme compl€tant ad6quatement 

les moyens traditionnels de financement si dfcri€s de nos jours. 

Il est aussi une formule nouvelle de promotion des ventes à 

l'exportation, plus comnlète que l'assurance-crédit à l'expor­

aation ou le crédit <locumcntaire, Il est enfin et surtout une 

prise en charge plohale ~ dffinitive des risques de solvabilité 

et de trésorerie de l'adhérent, 

Il incombe au juriste de rechercher la formule 

contractuelle qui optimisera ces objectifs économiques. Le 

contrat de factoring se fonde sur les principes g6n6raux du droit 

des obligations et de la liberté contractuelle, Sans doute sa 

reconnaissance par intervention 16gislative servirait-elle utile­

ment le besoin de sfcuritê inhérent~ la vie des affaires, Faute 

de ce cadre légal préGtabli, la fore~ obligatoire de la convention 

de factoring d~coule <le l'accord des parties et par l~p d~pend 

dans une larie mesure du soin apporté à la rédaction du contrat. 



6 1 • 

Le fondement juridique du transfert au factor <les 

créances détenues par ses adhérents a particuli~rement retenu 
' ~ h,,, ' 1 ' ri ,,, -1 • \ no t r e a t te nt 1 on . / S 1 , t cor 1 que ment , a ces s 1. on ·- e cr e an ce t ra( __ 1 -· \ 

tionnelle constitue le mo<le de transfert le plus sGr, elle doit I 
être d'emblée écartée en notre mati~re, en raison <lu formalisme 

et du coGt excessifs qu'elle implique pour son opposabilité aux 

tiers. Faute de connaître une proc&dure de cession de créance 

simplifiée, comparable A notre droit belge du 31 mars 195H, les 

sociétés <le factoring françaises ont fait appel à l'institution 

fort ancienne du payement avec subrogation. La subrogation 

conventionnelle, bien que n'~tant pas A proprement parler une 

technique de transfert des créances, s'est vue ainsi conférer 

un champ d'application nouveau que la jurisprudence française 

semble, jusqu 'à pr6sent consacrer, 

Malr:ré la re~ttable amhiguité de son article 16, 

la loi belge du 31 mars 1950 sur l'endossement de lA facture~ 

I 
i 

• 1 
1 . 
t 
1 

f 

l 
l 

telle qu'elle est interpretée par la doctrine, fournit une base 

juridique satisfaisante au développement du factorinR en Delgique. 

Il appartiendra à la jurisprudence d'en fortifier la solidité 

en confirmant la pratique, fort répan0uc en matière <le factoring 

de la notification par lettre ordinaire des factures endossées 

comme suffisamment apte à rendre le transfert opposable au 

débiteur, 

Bernard Dhaeyer 
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